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Problematique et hypotheses 
Depuis une quinzaine cTannees, le concept de "management public" semble etre 
particulierement "a la mode" au sein des collectivites locales. Parler de management 
implique de saisir tout un contexte nouveau dans lequel evoluent les collectivites 
territoriales. Plusieurs parametres sont a prendre en compte. II s'agit principalement de 
1'evolution du contexte socio-economique a partir du milieu des annees soixante-dix, des 
consequences et des enjeux de la Decentralisation (loi du 2 mars 1982), et par la meme des 
modifications des mentalites dans les domaines de la gestion publique, de 1'evolution enfin, 
de la demande de la part des "electeurs-contribuables" mais aussi des simples usagers en 
matiere de services rendus par la collectivite. 
Observer la notion d'information-Communication des collectivites locales implique 
avant tout de la replacer dans le contexte precite. Que represente-t-elle ? Quel est son poids 
economique, politique... ? 
En matiere de communication, on assiste de plus en plus au niveau local, a des 
operations de sous-traitance, de delegation au prive. Ce phenomene assez recent pose 
probleme dans la mesure ou il instaure la rencontre de deux logiques differentes, une 
logique publique et une logique marchande. 
C omment une collectivite locale parvient-elle a emprunter une logique qui ne lui est 
pas propre au depart ? Necessite economique ou innovation manageriale engendree par un 
nouveau contexte politico-economique local ? la "Ville-entreprise" serait alors au centre de 
ce contexte. Mais faut-il n'y voir qu'un mythe, et ainsi d'autres motivations pourraient se 
profiler, tels des enjeux economiques, politiques... Comment interpreter ce phenomene ? 
A partir de cette problematique, nous allons observer les mecanismes et les enjeux 
corollaires a la rencontre de ces deux logiques, ainsi il sera peut-etre possible d'expliquer 
cette nouvelle forme de management, dont le principe est celui de 1'extemalite. 
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Notre premiere hypothese sera fondee sur la question de 1'expertise. Confrontes a de 
nouvelles responsabilites que les lois de la decentralisation leur ont donnees, les maires 
doivent de plus en plus adopter une position de "gestionnaire". Efficacite, efficience, voire 
performance sont les "maitres mots" qui semblent preexister a toute initiative locale... 
L'evolution des techniques aidant, de nouvelles competences sont alors requises. A un 
discours classique se substitue un discours d'expertise et de technique. 
Dans le domaine de rinformation-Communication, le recours a des agences de 
communication est de plus en plus courant. Les publications municipales sont en de 
nombreuses villes, prises en charge par des entreprises privees. Nous emettrons 1'hypothese 
que c'est par besoin de competences, de techniques nouvelles que les collectivites 
empruntent, en matiere d'information-communication la logique privee. 
Sur cette situation vient s'en greffer une autre : reconnues comme entites a part 
entiere, les collectivites doivent se positionner sur un veritable marche "local" cree par la 
course aux investisseurs, aux createurs d'emplois... C'est un marche qui obeit a toutes les 
regles de Teconomie liberale et sur lequei, pour reussir il faut savoir conquerir et imposer sa 
place. Les collectivites locales vivent dans cet univers de concurrence, elles doivent attirer 
et retenir les investisseurs ou les touristes. Cela se traduit par la promotion des territoires, 
par le positionnement de la collectivite par rapport a une autre, par des preoceupations de 
faire-valoir, d'identite... par des strategies de communication qui empruntant de nouvelles 
technologies necessitent des techniques et des savoir-faire de plus en plus precis et 
specifiques. Le recours a un professionnalisme, a des specialistes apparait comme 
incontournable. 
Si ce critere de 1'expertise est retenu alors il sera possible de verifier sur le terrain 
qu'une collectivite, quels que soient sa taille et son budget, peut avoir recours, lorsque le 
besoin de ce point de vue se fait sentir, au principe de 1'externalite. 
Par ailleurs au niveau des collectivites locales, l'organisation se fonde sur une 
dichotomie entre elus et administratifs. Deux logiques cohabitent donc dans ce meme lieu. II 
serait interessant d'observer pour les collectivites retenues, la place dans l'organigramme, 
des services information-communication, car rattaches a 1'executif, c'est-a-dire au cabinet du 
Maire, cela pourrait prendre un autre sens, constituer un autre enjeu... 
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Si l'on se place de 1'autre cote, c'est-a-dire de celui des prestataires de 
communication publique, on se rend compte qu'au vu de leur nombre et des diverses 
prestations qu'ils proposent, il semble exister un veritable marche de la communication 
publique. La communication externe vers la population y apparait comme un exercice oblige 
pour la quasi totalite des collectivites y compris d'ailleurs pour les plus petites. On parle de 
"marketing municipal", "d'etudes d'impact",de "marketing phoning", etc. 
Le recours au principe de 1'extemalite dans le management public n'est-il pas aussi le 
fait d'une montee en puissance depuis le milieu des annees 80, d'une multitude d'agences, de 
cabinets de conseil, etc. qui savent eux aussi se positionner, se vendre et par le meme jeu de 
la concurrence, s'imposer desormais comme les interlocuteurs incontoumables du 
management et de la communication publique ? 
Au vu de la veritable "agressivite commerciale" qu'ils exercent, en ces temps de 
recession economique, la sphere de la communication publique n'apparalt-elle pas comme 
un nouveau marche a conquerir, un nouvel enjeu strategique pour ces agences dont le 
terrain habituel se situe plutdt au niveau de la sphere marchande du prive ? 
Apres avoir ainsi defini les origines et de la communication publique et de ce 
phenomene de sous-traitance, nous tenterons de cemer les consequences que ce dernier 
engendre quant a la constitution du territoire et la representation du politique. Car, si, 
comme on vient de 1'entrevoir, le domaine public devenait un marche potentiel pour ces 
agences, on pourrait alors en mesurer les consequences en terme de modifications de la 
territorialite. 
Si on considere que le but ultime de toute communication c'est 1'image d'un 
territoire. le centre d'interet de la communication c'est donc le territoire. II s'agit de faire 
exister un territoire social et politique voire geographique. L'identite de ce territoire se 
construit en partie et en final dans cette image. Les frontieres du territoire (par rapport au 
national, aux autres regions...) imposees par son identite sont la condition necessaire a 
1'exercice du pouvoir local. La communication vise donc la valorisation d'un territoire social 
et politique. 
Le choix du terrain devrait permettre, grace a une coupe transversale, d'observer les 
politiques de communication des trois niveaux d'un meme espace : regional, departemental 
et municipal. La decentralisation, la multiplication des niveaux territoriaux ont fait en sorte 
que les relations entre 1'Etat et le local, mais aussi entre le local et les difFerentes strates de 
la territorialite se sont transformees. Ces transformations ont entraine la definition ou la 
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redefinition de la specificite et de 1'identite de chaque acteur territorial. La revendication 
identitaire semble au coeur des preoccupations des responsables des services "Information-
Communication" de ces collectivites. 
Cependant, par rapport au national, se fait ressentir le besoin d'apposer une forte 
image du territoire global, en terme de potentialites economiques, de patrimoine culturel, de 
qualite de vie... L/enjeu est avant tout economique : il s'agit d'attirer les entreprises et de 
developper le tourisme. La revendication identitaire du territoire tout entier apparait comme 
une necessite, et les regions entrent ici en concurrence les unes avec les autres. 
Si cette revendication represente 1'enjeu pour la territorialite par rapport au national, 
il serait interessant alors de verifier sur un territoire donne la coherence des politiques de 
communication mises en oeuvre. La communication serait-elle capable de constituer un 
point d'unification d'un espace collectif et territorial autour de valeurs ou de politiques 
communes ? Nous pourrions alors parler de Pexistence d'une communication territoriale, 
mais ceci reste a verifier... 
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METHODOLOGIE 
Cette etude s'est deroulee en plusieurs etapes : 
1) une approche de la litterature sur les differentes notions abordees, 
2) une enquete realisee aupres des professionnels de la communication publique reunis a 
Lyon sur le forum CAP COM durant trois jours en mai, 
3) des entretiens aupres des personnes concernees par la communication publique au sein 
des collectivites locales et dans les agences de communication publique, 
4) des entretiens telephoniques (ou selon les circonstances des envois de questionnaires) 
avec des professionnels et des responsables de communication. 
1) L'approche de la litterature s'est effectuee en plusieurs directions thematiques : les 
collectivites locales, la decentralisation, 1'information et la communication des collectivites 
locales, la notion de territoire... Chaque theme renvoyant lui-meme a des notions diverses 
telles que le marketing territorial, 1'Etat, la privatisation... 
Les auteurs reperes appartiennent a des branches diverses telles que la sociologie, la 
sociologie des organisations, 1'economie, le droit administratif, la recherche en sciences de 
rinformation et de la communication, et aussi le milieu professionnel... 
L essentiel des documents obtenus sont extraits des revues traditionnellement 
consacrees aux collectivites locales et a la communication : Correspondance municipale, vie 
publique, Territoire, Politique et management, Les Cahiers du L.E.R.A.S.S., Quademi, 
Strategie, Medias... 
Tous ces documents ont ete obtenus au centre de documentation de PENSSIB, a la 
bibliotheque universitaire de Lyon 2, dans les bibliotheques municipales de Lyon-Part-Dieu 
et de Clermont-Ferrand. 
Pour les ouvrages concernant les collectivites locales, la decentralisation, les privatisations 
et rinformation-communication des collectivites locales, nous avons consulte la bibliotheque 
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de VENSSIB, celle de Lyon 2, ainsi que les bibliotheques municipales de Lyon-Part-Dieu et 
de Clermont-Ferrand. 
Au centre de documentation du GRESEC, ont ete rassemblees des references 
concernant la communication des collectivites locales et la notion de territoire. 
Les differentes publications difiusees par les collectivites locales ont aussi servi de support 
d'etude. 
2) Une enquete a par ailleurs ete realisee. Le forum Cap'Com reunissait les 
professionnels de la communication publique, mais aussi des collectivites, des ministeres, 
des associations... II y avait environ une vingtaine de professionnels de la communication 
publique installes en stand. Dix-huit questionnaires ont ete obtenus. Un traitement 
statistique etait evidemment hors de propos, le questionnaire a donc ete elabore en tenant 
compte de cet element. 
Le but de ce questionnaire etait de connaitre ces professionnels de la communication 
publique. II a ete elabore en fonction de 1'hypothese : c'est par besoin de competences, de 
techniques nouvelles que les collectivites empruntent, en matiere dlnformation-
communication la logique privee. Le critere retenu a ete celui des prestations. Une typologie 
des prestataires de communication publique a tout d'abord ete elaboree selon ce meme 
critere des prestations. Cette typologie s'est construite avec pour instrument de base : le 
guide Cap'Com, qui est un annuaire des professionnels de la communication publique. 
Chaque professionnel y est presente selon six points : "la societe", "les hommes", "notre 
originalite", "nos competences", "principaux budgets ou references" et "contacts". 
L'objectif a travers ce questionnaire etait donc de connaitre les professionnels de la 
communication publique essentiellement a travers les prestations qu'ils fournissent aux 
collectivites locales. Nous avons profite egalement de ce questionnaire pour savoir, au 
moyen de questions ouvertes, quelle etait leur opinion sur les raisons pour lesquelles les 
collectix :es faisaient appel a leurs services. 
3) Les entretiens ont ete organises selon deux groupes principaux : 
- Les responsables "communication" des collectivites locales : nous nous sommes 
efforces d'obtenir 1'entretien avec le responsable ou le directeur de communication. Lorsque 
ceci n'a pas ete possible, pour des questions de disponibilite de la personne concernee, un 
agent du service a malgre tout ete entretenu, entretien complete par 1'envoi d'un 
questionnaire a son superieur hierarchique. Les competences des agents n'ont pas ete mises 
en doute, mais la definition des politiques de communication demeure le domaine privilegie 
du responsable ou du directeur du service. Le but de ces entretiens comprenait quatre axes: 
la description du service "communication" (structure, personnel, place dans l'organigramme, 
9 
...), la politique de communication, les outils de communication, les relations avec d'autres 
partenaires ou prestataires (agences de communication, autres collectivites...). Les 
entretiens ont ete menes a 1'aide d'une grille d'analyse (voir en annexe) qui a permis par la 
suite de reperer le discours tenu par ces responsables. Voici la liste des responsables 
rencontres : 
- le Directeur de la communication, service communication de la mairie de Clermont-
Ferrand, 
- la responsable de la communication, service communication de la mairie de Riom, 
- 1'attache de presse et charge de la communication a la mairie de Chamalieres, 
- le charge de mission a la mairie de Vichy, charge de la communication, 
- la responsable de la communication, service communication du Conseil General du Puy-
de-Ddme, 
- la responsable de la communication economique du Conseil Regional Auvergne, Agence 
Regionale de Developpement. 
- Les professionnels de la communication : des entretiens ont ete realises aupres de 
deux agences lyonnaises . Procom et Mediacite. 
Ce sont deux agences differentes : Mediacite est une agence specialisee dans la 
communication publique, eUe appartient au groupe Mediacite, c'est donc une agence de 
taille importante. Procom est une agence de communication travaillant pour d'autres 
agences, des entreprises et des institutions. Ces deux agences representent donc deux cas 
tres differents travaillant cependant pour les collectivites. Le but des ces entretiens etait 
d'obtenir des renseignements identiques a ceux du questionnaire d'enquete mais egalement 
des informations concernant leurs relations avec les collectivites locales, leur conception de 
la communication publique, la definition de leur metier. Une grille d'analyse a ete utilisee de 
fagon a pouvoir reperer les discours tenus (voir en annexe). 
Ces entretiens ont ete realises avec la codirectrice de Mediacite et 1'adjoint au 
directeur de Procom. 
- un entretien a egalement ete realise avec un membre du comite directeur du Club 
le 2CIA, charge des relations exterieures du club. L'importance de ce club apparaitra dans la 
quatrieme partie. 
4) Certains professionnels ont ete aussi contactes par telephone. Ces entretiens 
telephoniques etaient bases sur la grille d'analyse susmentionnee. Quatre agences ont ete 
choisies, il s'agit de Ideactor Business Communications, basee a Nantes ; Points Cles 
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Management, a Paris; Agence BERNARD JITLHIET Conseils, situee a Levallois-Perret et 
M.A.Communications, a Riom (63). 
Les trois premieres agences ont ete choisies en raison de leur dispersion 
geographique et de leur prestation "conseil", qui paraissait importante en terme d'activite, et 
qui s'etait revelee etre un domaine prenant de plus en plus d'ampleur dans la communication 
publique (information obtenue grace a 1'enquete effectuee en mai). La derniere agence s'est 
surajoutee apres avoir constate qu'elle travaillait avec plusieurs collectivites de notre terrain 
d'etude. C'est de surcroit une agence locale, implantee dans le departement du Puy-De-
Dome. 
Ces entretiens telephoniques ont ete realises avec : 
-le directeur associe de Points cles Management, 
-le charge des etudes d'Ideactor business communications, 
-le directeur associe de BERNARD JULHIET Conseils, 
-le directeur de M.A.Communication. 
Un entretien telephonique a ete effectue avec le responsable de la societe Expo 
Magazine, personne qui a mis en place le forum Cap'com. L'objectif etait d'apprendre d'ou 
est parti un tel projet, cette initiative emanait-elle d'un besoin, d'une demande ? ... 
Un questionnaire a ete adresse par courrier au directeur de la communication du 
Conseil Regional. N'ayant pu me recevoir (cause : depart en vacances), cette personne m'a 
propose de rencontrer le responsable de la communication economique de 1'Agence 
Regionale de Developpement, ce que j'ai fait. Cependant, je n'ai pas obtenu suffisamment de 
renseignements au sujet de l'information-communication du Conseil Regional, domaine qui 
ne concernait pas vraiment son travail, d'ou 1'envoi de ce questionnaire. (questionnaire 
presente en annexe). 
Choix du sujet et du terrain 
Bernard MEEGE constatait que la communication avait envahi tous les lieux ou la 
vie sociale s'organise (1). Dans Ies collectivites locales, depuis les lois de la Decentralisation 
et 1'emergence des pouvoirs politiques locaux, la communication est devenue une activite a 
part entiere, obligee voire "normale". En constatant que chaque collectivite tentait de 
s'affirmer comme "dynamique", "pole technologique" ou encore "au carrefour de 1'Europe", 
la France de la communication devenait une constellation de centres aux qualites identiques. 
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Nous avons souhaite comprendre ce phenomene en tentant d'une part d'en rechercher les 
origines dans 1'emergence de la communication publique (ce qui explique la premiere partie 
de cette etude), et d'autre part, en observant le jeu des agences de communication qui 
semblent etre aujourd'hui devenue le corollaire de la communication des collectivites 
locales. Nous avons souhaite en introduction preciser ce que recouvre le terme de 
"communication publique" au vu de la profusion du sens et des buts qu'on lui attribue tant 
sur le terrain que dans la litterature. 
La deuxieme partie presentee ici, tente de reperer 1'emergence de ces agences dans la 
communication des collectivites locales, de comprendre leur logique a partir de leur propre 
histoire, afin d'observer les consequences et les enjeux de la rencontre de la logique 
publique des collectivites locales et de cette logique privee. Ceci, sera Fobjet de la troisieme 
partie, qui sera basee sur une etude de terrain. 
Le terrain d'etude est celui des collectivites locales. Le champ de la communication 
des collectivites locales represente un microcosme interessant en matiere de politiques 
publiques locales. II apparait comme une sorte de revelateur des problemes de legitimation 
et de redefinition des modes de gestion, de management auxquels sont aujourd'hui 
confrontees les collectivites locales. La sous-traitance d'operations de communication y est 
devenue pratiquement un principe incontournable de gestion. 
Le terrain a proprement parle a ete choisi pour des raisons d'affinites et de commodites 
geographiques. Nous avons opere une coupe transversale du territoire Auvergne en 
choisissant d'etudier la communication au niveau de toutes les strates de ce territoire. Nous 
avons tente en quelque sorte d'effectuer une sorte de "maillage" du territoire selon deux 
niveaux d'observation : 
- la communication des differents echelons territoriaux, 
- les relations d'une part avec des professionnels prives de communication et d'autre part 
entre les collectivites elles memes. 
Ce dernier point sera 1'objet de la quatrieme partie, ce qui explique aussi les raisons 
de cette coupe transversale. Nous souhaitons observer si les politiques de communication 
sur un meme territoire apparaissent coherentes pour le territoire lui-meme et aux yeux de 
1'exterieur. 
Nous avons opte pour les collectivites suivantes : la Mairie de Clermont-Ferrand, 
Prefecture du Puy-De-Ddme, le Conseil Regional Auvergne, le Conseil General du Puy-De-
Ddme, et pour trois autres villes : 
Chamalieres, parce qu'elle fait partie de la proche agglomeration clermontoise, Riom situee 
a une vingtaine de kilometres de Clermont-Fd presentait une taille interessante de ville 
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moyenne, et Vichy, ville de plus de 30 000 habitants situee sur un autre departement de 
VAuvergne : sous-prefecture de 1'Allier. Deux autres coMectivites avaient ete choisies mais 
les responsables "communication" en place depuis moins de deux mois ont prefere 
s'abstenir, leur politique de communication n'etant pas encore definie. 
N.B : Les references aux auteurs, utilisees dans le corps du texte sont renvoyees a 
la fin de chaque partie. 
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INTRODUCTION 
D'une maniere pragmatique, differents termes ont ete releves dans ies differents 
discours tenus par les collectivites d'une part, et les agences de communication d'autre part. 
Les termes principalement usites sont : "communication urbaine", "communication locale", 
"communication publique", "image de marque des villes", "communication institutionnelle", 
"communication politique", "information du citoyen", "information du public"... La liste est 
longue et dissimule en realite une grande confusion d'ordre theorique. Pour tenter de 
1'eviter, nous nous bornerons a 1'emploi du terme "communication publique", nous allons 
avant tout preciser ce que recouvre ce terme. 
II n'est pas question d'entreprendre une reflexion epistemologique sur la notion de 
communication ou sur le concept de communication, attitude theorique qui ne 
correspondrait pas a 1'objet de notre etude. II s'agit plutot de decrire le concept de 
communication publique tel qu'il est communement admis par les responsables de 
communication des collectivites locales et par les professionnels de la communication 
publique. II est a noter que dans la litterature, les tentatives de cerner la notion de 
communication publique sont nombreuses. Divers criteres d'approche sont retenus : les 
outils, les fonctions, les activites... II n'est donc pas aise de clarifier le concept en fonction 
des diverses analyses existant sur le sujet. En nous inspirant de certaines, nous tenterons de 
definir la communication publique en fonction des actions concretes observees sur notre 
terrain detude. Car dans cette constellation semantique, il nous a semble interessant de 
rapprocher le plus possible notre definition de celle communement usitee dans la realite 
quotidienne de ceux qui la cdtoient. L'approche que nous en feront se veut donc plutot 
pragmatique. 
En premier lieu, c'est un concept multiforme : tout ce qui part d'une organisation 
vers 1'exterieur ou s'y echange a 1'interieur, peut s'apparenter peu ou prou a une forme de 
communication (P.ZEMOR, p.27)(2). II convient de dire que ce concept est ainsi largement 
defini en fonction de ses finalites. C'est pour cette raison que nous parlerons de "politiques" 
de communication (cf. troisieme partie), car leur etude aboutit necessairement a une 
ebauche de definition du concept. 
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La communication publique se distingue tout d'abord de la communication politique. 
Cette derniere est directement liee aux enjeux politiques de 1'institution. II est evident que le 
nom d'un homme politique associe a une action d'information d'envergure peut conforter 
son image, mais il serait errone cependant de tenir les deux formes de communication pour 
analogues. Les buts et les finalites de la communication politique (globalement la reelection 
du maire ou du president) different sans tout de meme s'opposer. Nous les distinguerons 
malgre cela radicalement. 
D'autre part, la communication est un element de la "prestation de service public" 
dans la mesure ou elle contribue a ameliorer ou a completer la relation entre les personnes 
publiques et leurs usagers, administres, clients... 
Trois niveaux distincts mais complementaires sont alors reperables : Vinformation des 
usagers, la relation avec le public et les campagnes sur les services offerts. 
les differentes formes de la communication publique... 
Avant d'aborder les trois points evoques ci-dessus, nous allons situer la 
communication publique dans un cadre plus global, approche inspiree d'une etude realisee 
par trois auteurs : Jean-Louis ALIBERT, Yves de la HAYE et Bemard MIEGE (3). La 
politique publique d'information constitue cette categorie plus englobante, constituee de 
plusieurs composants, dont la communication publique. Cette categorie comprend, outre la 
communication publique : les moyens de contact direct (guichets, etc.) ou indirect 
(formulaires, etc.) avec le public ; le rassemblement de donnees a caractere economique, 
social ou culturel, ainsi que leur traitement et leur restitution par 1'ecrit, les centres 
documentaires... ; la publication de brochures ou de revues (p.17). 
Reprenons un par un les trois points precedemment evoques : 
II existe une notion importante en communication publique des collectivites locales, c'est de 
faire comprendre a la population le fonctionnement d'une collectivite et ce qu'elle apporte en 
terme de routes, d'ecoles, d'aide sociale, de sport, de culture... C'est donc un rdle avant tout 
d'explication, de rappel des actions... La communication est donc a la fois un support de 
1'image et de Videntite et un instrument de leur amelioration. Cest principalement le rdle de 
la communication institutionnelle lorsqu'elle presente les institutions, valorise leurs actions 
et leurs personnels. Elle poursuit trois objectifs : ameliorer Vimage de la collectivite vers 
Vexterieur, reaffirmer et valoriser le sentiment d'appartenance des agents a celle-ci, 
permettre et simuler le changement par une communication tout a la fois externe et interne 
(Pierre ZEMOR, p.30)(2). 
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Ensuite, il y a un phase s'appuyant sur 1'utilisation de nombreux outils (journal, 
publications diverses, telematique...)- c'est un role d'information des activites et des 
manifestations de tout ordre demeurant a la disposition des habitants. Est inclus dans cette 
information-communication, la communication sur les causes d'interet general (sociales, 
humanitaires..). 
Pour finir, la communication publique integre la communication d'image et 
notamment la communication publicitaire qui concourt a ce besoin d'une image, ce besoin 
de seduction, dont la finalite sous-entendue est a la fois economique (attirer les entreprises) 
et politique (reelection du maire ou du president). II y a lieu ici de distinguer information et 
promotion. 
Une autre precision reste a faire, elle constitue une ambiguite semantique qui doit 
etre levee. Convient-il d'opposer information et communication ? Dans 1'esprit des hommes 
de terrain, cette opposition semble surtout exprimer une distinction dans la qualite des 
rapports avec le public : releveraient de l'information tous les messages diffuses de fa?on 
imperative et autoritaire sans que radministration emettrice se preoccupe des possibilites de 
reception ; par contre, participeraient de la communication toutes les actions de diffusion de 
messages qui viseraient a renseigner, a etablir le contact ou mieux a obtenir des reactions en 
retour. (ALIBERT Jean-Louis, Yves de LA HAYE, MIEGE Bernard, p,16)(3). Cette 
dichotomie parait assez peu operatoire dans la mesure ou de quelle maniere une affiche de 
campagne de publicite susciterait-elle un contact superieur a 1'apposition d'une affiche 
administrative ? Ceci dit, ces oppositions couramment formulees donnent a saisir toute la 
complexite du phenomene et permettent de suspecter a 1'instar des auteurs de "production et 
amenagement du discours de la ville" le simplisme de 1'opposition qui est couramment faite 
entre information et communication. 
Ces deux notions ne sont toutefois pas equivalentes, mais il semble hors propos de 
se borner a vouloir les opposer. Nous pourrions suggerer que 1'information consiste a une 
mise en forme d'actions, de discours... et a une mise en relation d'individus avec des 
evenements (Roger BEAUNEZ, p.21)(4). L'information serait donc plus a sens unique, 
allant du haut vers le bas. La communication, elle viserait a mettre en relation des individus 
entre eux, elle procede d'une finalite intrinseque, qui se situerait au niveau d'un feed-back 
souhaite. L'information peut donc etre utilisee dans une optique de communication, ce qui 
ne "trahit" en rien son essence meme. 
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Par ailleurs, on distingue trois doubles niveaux dans la communication des 
collectivites, correspondant aux differents echelons de la territorialite : les villes, elles 
privilegient une communication d'une part interne aux mairies, d'autre part plus axee sur le 
service et donc d'abord dirigee, intra-muros, vers leurs administres ; les departements, 
consacrant pres de 60 % de leur budget communication a des questions d'ordre social, 
optant egalement pour une strategie intra-muros, relativement discrete ; enfin, les regions 
censees preparer 1'avenir, communiquant de plus en plus afin de se faire connaitre des "relais 
d'opinion" nationaux et internationaux (Jean-Marie de MORANT, p,12)(5). 
les finalites de la communication publique 
Le but de la communication est de faire vivre le territoire, celui avant tout que la 
collectivite gere. II s'agit de donner a la ville, au departement ou a la region, une identite 
propre. Cette identite est un sentiment d'appartenance a une territorialite. En ce qui 
concerne la ville, "Consommer 1'espace urbain et consommer sa representation sont a la 
base du sentiment identitaire" (Jean De LEGGE, p.56) (6). L'enjeu est donc 1'articulation 
des marques visibles d'un territoire et d'un discours sur le territoire. Les habitants doivent 
etre les "porteurs" de cette identite. La communication des collectivites est ainsi liee, intra-
muros aux habitants par 1'intermediaire d'un positionnement social, economique, historique, 
fondement d'une forte identite generatrice de ce sentiment d'appartenance. 
L'enjeu identitaire est par ailleurs de donner a voir une coherence globale. C'est une 
strategie d'offre d'image orientee cette fois vers 1'exterieur, liee a une volonte de 
developpement economique du territoire, de dynamisme ou de re-dynamisme de ceiui-ci. II 
s'agit ici d'une volonte d'extension de son audience extra-muros (capter des decideurs 
economiques). La communication publique y participe largement et notamment par 
1'intermeciiaire de la communication publicitaire et des campagnes de notoriete. Mais ce 
domaine est souvent 1'objet d'un service economique a part entiere, compte tenu de 1'enjeu 
qu'il represente. 
Dernier aspect de la communication publique, elle concerne le dessein de la 
collectivite de consolidation de 1'equipe dirigeante autour de son maire ou de son president, 
voire de son succes aux prochaines elections. 
Si l'on peut admettre 1'approche de la notion de communication publique et ses buts 
entrevus d'une fagon assez schematique, il reste a observer les diverses situations qu'elle 
recouvre en realite. La communication est aujourd'hui et ce deja depuis une quinzaine 
d'annees en pleine effervescence. Des situations tres diverses peuvent etre tous azimuts 
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observees. La diversite des politiques mises en oeuvre, la densite des supports imposent un 
paysage somme toute heterogene. L'apparition d'acteurs nouveaux de communication, 
augmente la complexite inherente a ce champ d'etude. 
Pour tenter d'eclairer cette confusion apparente, il nous a semble indispensable de 
retrouver 1'origine de 1'emergence de la communication publique, puis dans un second 
temps, celle de ces professionnels de la communication issus de la sphere privee. Suivre 
1'evolution historique de 1'emergence de la communication publique, permettra de pointer 
dans le temps, la rencontre avec les acteurs du secteur prive, et peut-etre d'en expliquer les 
fondements... 
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L'EMERGENCE DE LA COMMUNICATION PUBLIQUE 
Retracer 1'emergence de la communication publique necessite tout d'abord quelques 
indications concernant le cadre unique et specifique sans lequel elle n'aurait d'existence propre. 
II s'agit du domaine public. Nous n'allons pas decrire 1'Etat, ni les administrations centrales, ni 
les divers organismes publics, nous nous en tiendrons au domaine territorial, represente par les 
collectivites locales, distinguees par trois echelons territoriaux : la region, le departement et la 
ville. 
Qu'est-ce qu'une collectivite locale, et quelles en sont les specificites ? Les reponses a 
ces deux questions donneront differentes indications quant a 1'objet et a la forme de la 
communication publique, puisque c'est en partie sur 1'institution que communique la 
collectivite. 
1.1 Qu'est-ce-qu'une collectivite locale : 
Pour tenter d'apporter une reponse a cela, nous allons tout d'abord preciser son origine 
historique et politique. Cette approche s'inspire essentiellement de 1'etude realisee par Bruno 
REMOND et Jacques BLANC (7). 
Histoire et organisation des pouvoirs : 
Depuis 1'Ancien Regime, deux conceptions differentes de 1'organisation des pouvoirs 
dans un Etat unitaire se sont tour a tour mises en oeuvre. II s'agit de la centralisation et de la 
decentralisation. Sous 1'ancien Regime, les collectivites territoriales une fois creees, ont 
progressivement acquis de 1'autonomie, puis progressivement perdu cette autonomie. Pendant 
la periode revolutionnaire avec la Constituante, puis avec la Convention, des idees divergentes 
sont tour a tour retenues, ce qu'evoque le vieux debat entre les Jacobins et les Girondins. La 
Constituante fut, pour 1'essentiel decentralisatrice, et a 1'inverse, la Convention abandonna, en 
1793, des communes et des departements geres par des conseils generaux elus. 
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Apres des tentatives de reformes sous le Directoire, avec VEmpire, en 1800, le debat est 
tranche par Bonaparte dans le sens de la centralisation administrative lors de la creation de 
1'institution prefectorale. Napoleon mit en place les bases modernes de la centralisation 
administrative. Puis tout au long du XDCe siecle, une certaine evolution desordonnee s'est 
produite. La Monarchie retablit 1'election des conseils municipaux et des conseils generaux, et 
accroit les attributions des autorites municipales et departementales. C'est seulement avec la 
Troisieme Republique que la decentralisation devient quelque peu a 1'ordre du jour, 
modestement au niveau du departement, de maniere plus forte au niveau de la commune. 
La commune: 
D'une fagon tres schematique, 1'histoire de 1'institution communale se divise en deux 
grands moments : jusqu'en 1884 et depuis 1884, 1'ensemble de la periode se caracterisant par 
une lente marche vers la decentralisation. Pour ce qui est de la premiere periode allant de 
VAncien Regime a 1884, un deperissement constant de Vautonomie et des libertes communales 
peut etre observe. 
Tout au long du XlXe siecle, les principes et la realite de Vautonomie municipale se 
sont progressivement mais non lineairement pour autant affermis. La loi du 5 avril 1884 est le 
fondement de la reconnaissance aux communes d'une competence generale, ainsi que de son 
pouvoir d'etre maitresse chez elle, et libre de pouvoir exercer ses droits de personne morale. 
L'autorite administrative n'a a son egard plus qu'un pouvoir de tutelle ou de controle, et non un 
pouvoir de direction. Depuis son adoption, ce systeme n'a presque pas ete modifie jusqu'en 
1982. 
Le departement: 
II a ete cree sous la Revolution par VAssemblee nationale constituante le 9 janvier 
1790. La reconnaissance de sa personnalite morale intervient sous la monarchie de Juillet et la 
confirmation de Vinstitution departementale advient avec la loi du 10 aout 1871. 83 
departements sont crees au debut. Ces trois periodes historiques precedent la veritable 
mutation de 1982 qui permet au departement de devenir vraiment une collectivite territoriale 
decentralisee a part entiere. 
Quant a la region en tant qu'entite territoriale de plein droit, son histoire est assez 
recente. Apres avoir connu pres de cinquante ans de projets contraries et d'esquisses 
differentes, elle nait veritablement avec la loi de 1982. 
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Des conditions juridiques essentielles... 
II existe trois conditions juridiques essentielles de la notion de collectivite locale : la 
personnalite juridique, les affaires propres et le pouvoir de decision. (Bruno REMOND et 
Jacques BLANC, p. 17)(7). 
-la personnalite juridique : les collectivites locales sont des personnes morales 
publiques, representatives et non specialisees. Dans le domaine des institutions publiques, ne 
sont personnes morales, mis a part 1'Etat, que les collectivites locales et les etablissements 
publics administratifs ou industriels et commerciaux. Ce concept de personnalite morale 
indique que la collectivite dotee de cette personnalite morale prend en charge les interets d'un 
groupe, qui, par definition, sont differents des interets individuels. Ceci implique que les actes 
des agents, elus ou non, des collectivites locales sont imputes non a ces agents mais a la 
collectivite locale elle-meme. D'autre part, cela signifie que la collectivite territoriale a la 
possibilite d'agir en justice. 
-les affaires propres . cette notion implique que la collectivite soit apte a distinguer 
entre les interets locaux et nationaux, ou les taches locales et celles de niveau national. Ces 
taches peuvent etre tres variables et 1'interet local peut etre lui aussi d'intensite differente : 
regional, departemental ou tout simplement communal. 
-le pouvoir de decision : "Les collectivites territoriales s'administrent librement, par des 
conseils elus, dans les conditions prevues par la loi" (article 72 de la Constitution du 4 octobre 
1958). Les collectivites locales sont regies par un mecanisme similaire, quelle que soit la 
categorie de collectivites consideree. La deliberation est 1'acte juridique decisionnel, c'est elle 
que ie maire ou le president du conseil territorial a mission d'appliquer, en tant que responsable 
executif dune collectivite locale. 
Autres caracteristiques et originalites... 
Outre ces conditions juridiques essentielles, la collectivite possede egalement une carte 
d'identite definissant un nom, un territoire et une population. Pour ce qui concerne son 
territoire, sa definition et sa delimitation sont regies par 1'ordonnance du 2 novembre 1945. 
Mais en remontant aux origines, c'est un decret du 9 janvier 1790, pris sous la Constituante, 
qui a fixe pour la premiere fois la carte des collectivites locales. 
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Cette carte comporte plusieurs originalites : tout d'abord, ce systeme comporte cinq 
etages : la commune, le departement, la region et VEtat, mais aussi la Communaute 
economique europeenne, dont les directives, de plus en plus importantes dans des domaines de 
plus en plus varies, s'imposent aux autorites nationales comme aux autorites des collectivites 
locales d'un territoire national. 
A cela s'ajoutent deux autres caracteristiques : le grand nombre et la disparite de 
situation des collectivites locales. 
On denombre aujourd'hui, plus de 36 749 communes, soit au total plus de communes que les 
douze autres pays de la CEE : 36 749 sur 69722. Quant aux departements, ils sont au nombre 
de 100 structurant en 1989 la metropole (96) et 1'Outre-mer frangais (4 departements). Enfin, il 
y a en France 26 regions, dont 22 regions metropolitaines creees en 1972. 
A cote de ces grands nombres, une autre caracteristique marque la situation frangaise, il 
s'agit de la tres grande diversite des situations. On passe en fait du "quasi Etat a la quasi 
famille" (BLANC et REMOND, p.24) : sur une extremite de 1'echelle demographique on 
trouve des villes multimillionnaires comme Paris et a 1'autre extremite, 32 413 communes 
comptant moins de 2000 habitants. Pour ce qui concerne les departements voire les regions, 
les chiffres mettent en evidence des differences et des disparites de meme ampleur. 
Le poids economique et financier des collectivites territoriales est a prendre en 
consideration pour mieux les situer. Les budgets de 1'ensemble des collectivites locales 
representent environ 52 % du budget de 1'Etat. Globalement, Vensemble du budget des 
collectivites a augmente de 1970 a 1985 de 80 % soit plus de 4,4 % par an. II y a eu une 
acceleration du total des depenses des collectivites du fait du cout croissant des missions qui 
etaient les leurs. La croissance du budget des collectivites territoriales a ete nettement 
superieure a la croissance, pendant la meme periode, du PIB. Ainsi, le budget des collectivites 
locales represente beaucoup plus que la moitie du budget civil de 1'Etat. 
Le poids des collectivites locales dans la fonction publique (2 300 000 personnes) est 
loin d'etre negligeable. En termes d'emplois publics a cote des 600 000 elus, le nombre des 
agents des collectivites avoisine 1 200 000 agents, dont pres de 250 000 non titulaires. 
Afin de preciser quelles sont les specificites des collectivites locales, il necessaire de 
recentrer Vobservation sur chacune d'entre elles. 
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La commune: 
Precisons avant tout brievement sa composition. L'organe principal de la commune est 
le conseil municipal, elu au suflrage universel direct, dote du pouvoir deliberant. La duree du 
mandat du conseil municipal est de six ans. 9 conseillers pour les communes inferieures a 100 
habitants le composent et 69 pour celles de plus de 300 000 habitants. L'effectif des conseils 
municipaux est egalement fonction du nombre d'habitants. Au total, il y a plus de 500 000 
conseillers municipaux benevoles organisant 1'action publique dans 1'ensemble des communes 
fran^aises. 
La loi du 19 novembre 1982 a donne, en simplifiant un certain nombre de regles, une 
plus grande liberte aux elus pour composer la municipalite, qui comporte le maire et les 
adjoints. Ces derniers sont elus par le conseil municipal. Le maire remplit trois missions 
differentes : agent de llEtat, agent de la commune, et egalement chef d'une administration. 
Sommairement, voici les neuf fonctions traditionnelles que remplit la commune : 
-1'etat civil, 
-la revision annuelle des listes electorales, 
-1'organisation des elections professionnelles (prud'hommes et Securite sociale), 
-le recensement en vue du service national, 
-1'exercice de la fonction de police locale, sous 1'autorite du representant de lTEtat, 
-un rdle financier en matiere d'aide sociale, 
-1'entretien de la voirie communale, 
-la commune participe a la realisation des actions educatives. 
l .e departement: 
De 1790 a 1964, une croissance considerable des attributions devolues au prefet peut 
etre observee. Ce dernier est au centre et au sommet d'une organisation composee de trois 
ensembles : la prefecture stricto sensu, les services exterieurs de 1'Etat, qu'il coordonne et 
anime lorsqu'ils travaillent pour le departement ; le conseil general dont le prefet assume le 
pouvoir executif. Progressivement, une deconcentration administrative se met en place a partir 
de 1968. Se produit alors une crise d'identite et du departement et du prefet due en partie au 
surgissement de la region et a un statut ambigu. 
Le president du conseil general est elu par les membres du conseil general, il est 
renouvele apres chaque renouvellement triennal du conseil general. II preside 1'assemblee et le 
bureau, prepare et execute les budgets et les deliberations du conseil general, il est le chef de 
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1'administration departementale. II peut exercer des pouvoirs de police sous le contrdle du 
prefet. 
Autre organe du departement, le bureau du conseil general. II est compose de quatre a 
dix membres. Le bureau n'est pas un organe executif mais une emanation de 1'assemblee 
deliberante. 
Les competences du departement sont fondees essentiellement sur la 
solidarite locale. 
La region : 
D'etablissement public regional, elle devient collectivite territoriale a part entiere avec la 
loi du 2 mars 1982. 
Les organes de la region sont le conseil regional, le president du conseil regional, le 
bureau du conseil regional et le comite economique et social. Leur mise en place et leur 
fonctionnement sont regis par la loi du 2 mars 1982 et celle du 6 janvier 1986. D'une certaine 
maniere, cette institution preexistait a sa definition. En effet, la loi de 1982 a opere une 
modification concernant la nature et le role de ces institutions qui existaient deja depuis dix 
ans. 
Le conseil regional : le mandat de conseiller regional est fixe a six ans, renouvelable 
sans limite de duree. La premiere election du conseil regional s'est deroulee le 16 mars 1986 au 
suffrage universel direct, caracteristique heteroclite de Vinstitution regionale puisqu'elle 
intervient en aval de sa propre creation. 
Le president du conseil regional est designe pour six ans, lors de la premiere session qui 
se deroule apres Velection des conseillers regionaux. L'obtention de la majorite absolue des 
suffragcs exprimes est exigee au premier ou au second tour. La stabilite de sa fonction est ainsi 
assuree pour la premiere fois. II preside Vassemblee deliberante, il est Vexecutif de la region et 
chef de 1'administration regionale. 
1.2 Le contexte; 
Avant 1981-82, le schema de la France est tres centralise, caracterise par une 
conception pyramidale allant de VEtat jusqu'a la commune, en passant par les differentes strates 
intermediaires que sont la region et le departement. L'orientation de la politique, sa conception 
ainsi que les modalites de sa mise en oeuvre sont congues a Vechelon national, et ce, quel que 
soit le sujet considere. 
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la France est donc un pays de tradition centralisatrice. L'Etat frangais est resolument 
centralise sur Paris au depend de ses regions. Yves CROZIER (8) parle d'un "Etat national a la 
frangaise", une sorte d'entite monolithique (p.67). 
Dans les annees 60, il y a eu mobilisation des pouvoirs publics symbolisee par la 
creation, le 14 fevrier 1963 de la DATAR (Delegation a 1'Amenagement du Territoire et a 
1'Action Regionale) ayant pour but 1'implantation en region d'activites economiques, 
industrielles ou tertiaires. A 1'instar de A. TERRAZZONI (9), on parlera dans ce cas precis 
plutdt de localisation ou decentralisation industrielle, que de decentralisation a part entiere. 
L'evolution progressive se poursuivra avec G. POMPIDOU qui en 1972, fera voter la loi du 5 
juillet, donnant naissance aux etablissements publics regionaux. Avec le President Valery 
Giscard d'Estaing, le Senat adoptera le 22 avril 1980, le projet de loi pour le developpement 
des responsabilites locales. 
C'est avec la loi du 2 mars 1982 "Droits des communes, des departements et des 
regions", que l'on pourra dire qu'il y a veritablement mise en place d'une nouvelle strategie. 
Cette reforme cherche a mettre fin a cette evolution historique heurtee de 1'organisation des 
pouvoirs, en recourant a une logique difFerente de celle qui a fonde 1'Etat central jacobin en 
France. 
Mutations territoriales : la loi du 2 mars 1982 
"La decentralisation se mesure a la liberte dont disposent les collectivites locales au sein 
d'un Etat unitaire" (J. BAGUENARD, p,17)(10). La loi du 2 mars 1982 constitue en cela une 
reforme En effet, la preoccupation de la reconnaissance des competences economiques et 
sociales des coUectivites locales est a la fois essentielle et nouvelle dans cette loi. Plus de 
responsabilites pour les collectivites, plus de moyens financiers pour satisfaire les administres, 
plus de liberte d'entreprendre, la decentralisation dont TERRAZONl donne une definition 
"consiste a transferer a des collectivites dont les dirigeants sont elus des pouvoirs de decisions 
detenus par les autorites centrales de 1'Etat" (p.8). 
D'autre part, le statut de collectivite territoriale a part entiere est accorde a la region au meme 
titre que la commune et le departement. La loi proclame egalement la suppression de la tutelle 
administrative et financiere, c'est-a-dire la suppression du contrdle sur les collectivites 
territoriales. A la tutelle prealable, elle substitue un contrdle a posteriori de 1'autorite de 1'Etat. 
Sur cette loi viennent se greffer principalement les lois du 7 janvier et du 22 juillet 83, 
permettant de mettre en application la nouvelle repartition des competences entre les autorites 
locales elues : les communes, les departements, les regions et 1'Etat. 
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Qu'en est-il pour chacune de ces collectivites ? Quels sont les apports institutionnels, 
les transferts de competences operes par la reforme de 1982 ? 
Pour la commune : 
Sur le plan institutionnel (cf. B.REMOND et J.BLANC)(7), la reforme de 1982 ne 
constitue pas une veritable reforme institutionnelle, puisque cette institution fonctionnait deja, 
depuis 1884, de maniere decentralisee. La carte des communes n'a cependant pas ete modifiee. 
En ce qui concerne ses competences, la reforme de 82 a largement contribue a 
1'elargissement de celles-ci. A partir de la promulgation des lois du 7 janvier et du 22 juillet 
1983, puis du 25 janvier 1985, la commune a vu ses competences s'accroitre, pour 1'essentiel 
dans le domaine de Vurbanisme, dans celui de la culture, en matiere d'education pour le 
financements des ports de plaisance. La loi du 2 mars 1982 lui a accorde de nouvelles 
possibilites d'interventions economiques. 
L'evolution de Vinstitution communale connait des difficultes de trois ordres : juridique, 
geographique et financier. Lunicite de son statut juridique (loi du 5 avril 1884) pose probleme 
dans la mesure ou d'une commune a 1'autre la nature des problemes voire des solutions 
concernant le meme objet peut varier considerablement ne serait-ce qu'en raison de Vechelle 
demographique. D'un point de vue geographique, le nombre considerable des communes rend 
impossible le remodelage de la carte frangaise et de pallier par la meme a Vemiettement 
territorial. Par ailleurs, face a 1'envol des depenses, consecutif a 1'accroissement des missions 
confiees aux communes, la question de Vautonomie financiere et fiscale des communes n'est pas 
encore reglee. 
Pour le departement: 
La loi du 2 mars 1982 constitue une reforme fondamentale a travers Vadoption de trois 
principes nouveaux : le pouvoir appartient aux elus du conseil general, la gestion du 
departement est autonome (possibilites de creer des services propres) et la tutelle 
administrative est supprimee (le prefet n'a plus qu'une seule fonction : verifier la regularite et la 
legalite des decisions prises). 
La decentralisation a renforce ses competences traditionnelles : amenagement et 
equipement de Vespace (les transports, les ports maritimes de commerce et de peche...) et 
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actions sociales et culturelles (aide sociale a 1'enfance, aide medicale, depenses de 
fonctionnement des colleges...). Elle lui a attribue une nouvelle capacite en matiere 
d'interventions economiques. 
Sur le plan financier, le total des budgets departementaux est extremement eleve et c'est 
le departement, beaucoup plus que la commune et la region, qui beneficie des transferts 
financiers de 1'Etat lies a la repartition des competences. 
Pour la region : 
Dans la loi de 82, on distingue quatre themes d'intervention au niveau regional : 
-la promotion du developpement economique et social (participation a 1'elaboration du Plan de 
la nation, la formation professionnelle, la gestion des lycees...), 
-les interventions dans le domaine scientifique, culturel et sanitaire, 
-1'amenagement du territoire regional, (amenagement spatial, transports interieurs, ports et 
voies fluviales...), 
-1'intervention de la region pour assurer, dit la loi, "la preservation de son identite". 
Quelles qu'elles soient, ces nouvelles competences impliquent le transfert des ressources 
correspondantes mais aussi, leur exercice suppose que la collectivite concernee en supporte les 
charges. A ce niveau la, il semblerait que tout n'ait pas ete fait et qu'il subsiste des problemes... 
Mais la n'est pas notre propos. 
Par ailleurs, afin d'articuler les objectifs de 1'Etat et des regions, les contrats Etat-
regions ont ete mis en place. Ces contrats ont permis le developpement de relations avec de 
nouveaux partenaires, notamment avec les universites, les chambres consulaires et souvent les 
entreprises. La loi permet ainsi une gestion plus autonome des objectifs propres aux 
collectivites locales et par la meme cela favorise de nouvelles relations de partenariat sur le 
terrain. 
Enjeux de la decentralisation : gestion locale... une priorite 
J.P. WORMS (11) souligne que les collectivites locales ont pu "profiter des avantages 
de la decentralisation pour inventer des modes de traitement administratifs plus souples, plus 
ouverts, plus adaptes aux besoins de renvironnement et plus attentifs aux resultats". 
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De meme, pour echapper au contrdle de la comptabilite publique, notamment a 
l'annualite du budget, et agir avec plus de souplesse, les elus creent des associations de droit 
prive, des S.E.M. (Societes d'Economie mixte) ou des groupement d'interet economique 
(G.I.E.). Ce type de creations est rendu possible par les lois du 7 juillet 1983 et du 14 
novembre 87 et par le decret du 2 mai 85. "L'animation economique" semble prevaloir, comme 
nouvelle tendance des politiques locales, sur une action defensive. 
Les reformes de 82/83 ont accorde une liberation dans 1'utilisation des moyens des 
collectivites pour atteindre leurs objectifs. La naissance de veritables services publics 
departementaux et regionaux date de 82. Annick PERCHERON (12) constate avec la 
decentralisation, la creation d'un nouveau climat caracterise par trois signes distinctifs : 
acceptation massive du pouvoir renforce de la region ; 1'augmentation de la confiance accordee 
a la region mais aussi a la commune pour developper des activites economiques nouvelles ; et 
pour finir, les personnes s'identifient plus a la region et a la commune qu'a la nation. Face a 
1'importance qu'ont prise ces entites, la gestion devient un principe incontournable, ou l'on 
faisait jusque la essentiellement de 1'administration. 
Les collectivites locales ont incontestablement "des caracteristiques plus marquees 
d'une entreprise que 1'Etat ou nlmporte laquelle de ses administrations" (Robert HERTZOG, 
p.205)(13). Les contraintes economiques s'imposent donc aux villes comme aux entreprises, 
besoins de plus en plus diversifies des administres, fiscalite locale tres lourde, ont pousse les 
elus locaux a rechercher de nouveaux modes de gestion plus appropries et par la meme a se 
pencher veritablement sur la gestion locale. Chaque equipement, chaque service public suppose 
un optimum fonctionnel. 
Les instruments juridiques sont varies. On peut y ajouter, formes de plus en plus 
courantes, les associations sous des formes de droit prive avec les associations de loi 1901, les 
groupenients d'interets economiques, les societes d'economie mixte... 
Maitrise des couts, de qualite, d'efficacite, de productivite, tel un "mot d'ordre", on 
retrouve ces notions dans les discours comme le denominateur commun a toutes les tentatives 
d'innovation en matiere de management, de gestion du local. "Meme s'ils se refusent a se laisser 
entrainer sur le terrain economique, les maires se retrouvent bon gre mal gre, chefs 
d'entreprise". Ils gerent, en effet, a tout le moins, une cantine, un atelier de services 
techniques. .. ils ont ainsi "des reflexes de chefs d'entreprise" (J. BOUSQUET, maire de Nimes, 
p.26) (14). Dans le langage commun adopte, on parle de "projets d'entreprise de mairie", 
d'"usager" plutot que d' "administre," de la "satisfaction" de 1'usager... ceci implique de 
nouvelles techniques et competences, fournir le meilleur service au moindre cout : apparition 
presque "obligee" des notions d'efficacite, d'efficience dans la gestion du local (ARNAULT) 
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(15). J.G. PADIOLEAU (16) decrit la "ville acteur", dont la vision serait a la fois 
"instrumentale et entrepreneuriale" (p. 136). 
Au terme de 1'observation du contexte de la decentralisation, on peut admettre qu'un 
nouveau statut est donne au local : il y a eu evolution du concept de collectivite en tant 
qu'entite a part entiere, dotee de pouvoirs et d'autonomie, apparition d'outils destines a 
favoriser une nouvelle gestion, un nouveau mode d'organisation. La decentralisation oflfre ainsi 
un cadre propice a 1'emergence de la communication publique. Mais il est necessaire pour 
situer celle-ci, de faire reference a d'autres facteurs, qu'ils soient politiques ou sociaux afin de 
tenter de retrouver son origine. 
1.3 Les origines de la communication publique : 
Les elections de 77... 
Traiter de la communication des collectivites territoriales, consiste d'abord 
essentiellement a mettre 1'accent sur la communication de l'institution municipale. Elle est la 
plus ancienne, la plus importante... 
Isabelle PAILLIART (17), dans un article difluse dans la revue Mediaspouvoirs n°15, 
associe Femergence de la communication publique des villes aux echeances electorales. C'est 
lors de ces grandes manifestations de la vie communale qu'apparaissent, dit-elle, les 
transforrnations les plus marquantes de la communication municipale. Les elections municipales 
de 1977 marquent 1'arrivee en force d'un discours dominant sur le rdle de 1'information dans la 
vie municipale. Les themes de "democratie participante", "d'expression de la population", 
"d'intervention de celle-ci dans les decisions qui les concernent"... ponctuent les discours, ceux 
des socialistes tout d'abord puis ceux des autres formations. L'information du public devient un 
passage oblige de toute politique publique. De revendication de la population, elle devient 
exigence de 1'institution. Elle constitue un des fondements de la "democratie locale". Le 
pouvoir local ne doit pas etre detenu par les seuls notables, mais se situer au plus proche des 
habitants et de leurs besoins. Pour la premiere fois, 1'information a droit de cite. 
La communication municipale conceme donc au depart l'information du public quant a 
1'amenagement du cadre de vie, le developpement economique et social... tout ce qui concerne 
la vie locale. On pourrait dire que le modele dominant de la communication publique, a ses 
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debuts, est un modele de "visibilite", visant a informer, au sens "mise en forme" de 1'action, 
d'une politique, dans un souci de democratie. 
Pour decrire schematiquement les formes que revet cette communication, il convient de 
preciser que les situations sont tres diversifiees, cependant certaines caracteristiques communes 
emergent : il s'agit de 1'utilisation des supports d'information, le journal municipal etant le 
vecteur principal de 1'information municipale. D'autres outils existent egalement: des brochures 
ponctuelles pour des publics cibles (personnes ages, enfants...), des affiches... Par ailleurs, les 
structures de dialogues et de participation se multiplient (mise en place de commissions extra-
municipales ouvertes aux associations, reunions publiques de concertation lors de grandes 
operations d'urbanisme, voire referendum d'initiative populaire...). L'ouverture de 1'information 
municipale aux acteurs associatifs est une des caracteristiques de la diversite des situations de 
ce debut des annees 80. Elles apparaissent desormais dans des rubriques intitulees "la parole 
aux associations", espace du journal municipal ou elles peuvent diffuser leurs communiques, ou 
meme donner leur point de vue. 
Ce mouvement alliant participation et communication permet donc d'envisager 
1'ideologie communicationnelle comme moteur de la democratie locale mais aussi comme 
accelerateur du changement social (Isabelle PAILLIART)( 17). 
L'arrivee de nouvelles technologies... 
Progressivement, ce modele est penetre par 1'arrivee, au niveau local, au debut des 
annees 80, de nombreuses techniques nouvelles : des techniques experimentees plus au niveau 
national ; des medias locaux telles que les radios locales privees ou les stations regionales de 
television... Les municipalites vont jouer un rdle important dans 1'emergence des radios locales 
privees, puisqu'elles vont leur accorder des subventions, en leur octroyant des locaux, en 
mettant a leur disposition un personnel... La technicisation de 1'information s'accroit grace a 
ces innovations technologiques et techniques et elles permettent par ailleurs aux collectivites 
locales de pallier ainsi a leur "mise a l'ecart" par les grands moyens d'information telles que les 
chaines nationales... le modele va ainsi en se complexifiant. 
Le theme de la participation a rapidement perdu de son influence. Cela s'explique, selon 
LPAILLIART (p.138) (17) par la lenteur du processus qu'il entraine, la constitution de contre-
pouvoirs, les ambiguites meme du mot. 
Malgre cet essoufflement, la communication est desormais inscrite dans les mentalites comme 
necessite, voire comme obligation. 
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L'introduction de la communication peut alors etre consideree comme un facteur de 
changement de l'administration elle-meme. Michel CROZIER (18), dans un ouvrage datant de 
1974, tente de determiner 1'avenir de radministration frangaise, en distinguant les vraies et les 
fausses ouvertures. Pour lui, une gestion plus active du tissu collectif par 1'appareil 
administratif "devient indispensable, ce qui implique une meilleure connaissance des systemes 
en cause et de leurs mecanismes actuels de regulation, 1'invention de moyens d'intervention 
indirects nouveaux, un developpement institutionnel permettant de les effectuer et de les faire 
accepter" (p. 216) La communication ne remplit-elle pas plus ou moins cette fonction 
On pourrait parler d'un modele "instrumental" de la communication du debut des 
annees 80, caracterise par 1'introduction de nouvelles technologies, par la multiplication des 
supports d'information. 
D'autres origines... 
L'emergence de la communication publique au niveau des collectivites locales 
coinciderait avec une reorientation, (ou une tentative de reorientation) du marche publicitaire 
(ALIBERT Jean-Louis, Yves de la HAYE, MIEGE Bernard) (19). Ce dernier etant tres 
sensible aux aleas de la conjoncture (1974-75 : acceleration de la crise economique du monde 
capitaliste), les publicitaires se seraient alors tournes vers les annonceurs publics et semi-
publics, esperant ainsi trouver un relais permettarrt de pallier aux defaillances des annonceurs 
prives. Mais cette eventualite ne peut expliquer 1'ensemble du phenomene. II faut ajouter a 
cette analyse celles d'autres auteurs. 
11 s analysent 1'emergence de 1'information municipale d'une autre maniere : celle-ci se 
serait creee en opposition a la presse quotidienne regionale, souvent en situation de monopole, 
et tres "respectueuse" a 1'egard du systeme notabilaire. Ces memes auteurs associent a cette 
premiere raison 1'explication par un phenomene plus profond encore : la mutation de 1'espace 
local urbain. 
Dans le debut des annees 80, on assiste a la fin de l'ere de 1'urbanisation intensive et de 
la construction continue des equipements collectifs. Les marquages traditionnels d'un territoire 
par une equipe municipale doivent se renouveler, parce que "la vie urbaine est passee du temps 
de la construction -pour reponde aux multiples demandes des habitants tant dans le cadre du 
logement que dans celui du cadre de vie- au temps de la gestion de ce territoire" (p.7). Ce 
stade de developpement est nettement moins spectaculaire, il faut donc, dit-il, le mettre en 
scene. Les utopies des villes nouvelles et des grandes operations d'amenagement sont revolues. 
32 
L'epoque de la croissance generalisee est terminee et les responsables locaux ont a faire vivre 
les villes. 
Ainsi, le nouveau contexte gestionnaire des agglomerations introduit la metaphore si 
souvent utilisee, de la "Ville-entreprise", ou s'eIabore une logique entrepreneuriale de la ville 
s'ouvrant au marche de la communication et du marketing. 
Les elections de 83... 
Le marketing politique apparait au niveau local grace aux elections de 1983 
(I.PAILLIART)(17). Cette technique avait deja ete experimentee a 1'echelon national, lors 
d'echeances electorales. Bien que ce phenomene soit reste assez ponctuel et beaucoup lie aux 
temps forts de la vie politique, il marque 1'ouverture d'un nouvel espace local, marque par de 
nouvelles relations. 
II s'agit de 1'entree en activite d'un nouvel acteur, 1'agence de publicite. L'annee 83 marque donc 
au niveau local 1'appropriation des techniques de marketing politique (phoning, techniques 
audiovisuelles...). On assiste a la naissance d'un veritable marche, dans lequel se precipite une 
myriade de publicitaires... La communication, plus que jamais se definit comme principe 
incontournable de la gestion locale. Une campagne reussie, c'est la clef du succes ! Nous 
sommes a 1'apogee, au niveau local et surtout municipal, de la communication politique. 
Mais d'autres elements vont jouer en faveur de la consolidation de la communication 
des collectivites locales, de sorte que l'on aboutira a un troisieme modele : le modele 
"rationalise", different parce que plus complexe mais surtout parce que revendique comme 
objet a part entiere, a partir duquel se justifie 1'existence meme de veritables politiques et 
strategies de communication, et par la meme 1'exigence de la creation de cellules 
institutionnelles de communication (tels les services "Communication" avec a leur tete les 
"Dircom"). Le champ de la communication qui s'etait elargi au debut des annees 80 grace a 
1'introduction de nouvelles technologies, voit ici ses pratiques de communication se rationaliser 
et tenter de se finaliser au travers de projets, de politiques... 
Une communication a part entiere... 
La loi de la decentralisation, comme nous 1'avons montre plus haut a instaure un 
nouveau contexte. Ce dernier va tout d'abord entrainer 1'extension du champ d'intervention des 
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collectivites locales puis la formation d'un nouvel etat d'esprit selon lequel la communication 
devient une necessite, une exigence. En effet, en augmentant le champ de ses competences, la 
collectivite quelle qu'elle soit, se trouve dans la necessite d'expliquer, de developper, de 
justifier ses differents choix. 
Ainsi le milieu des annees 1980 se caracterise d'abord par un renforcement de la 
multimediatisation. Les collectivites locales ne restreignent pas leur communication a 
1'utilisation des supports ecrits, elles s'orientent vers les nouvelles technologies tels que la 
telematique, les journaux electroniques, les videodisques, les clips diffuses dans les salles de 
cinema... Les supports nationaux sont egalement utilises, de nombreuses techniques employees 
au niveau national le sont aussi au niveau local. La dichotomie national/local semble, tout du 
moins au niveau de la communication, avoir perdu de son sens... Peut-etre parviendrons-nous a 
illustrer et confirmer ces propos tout au long des pages qui suivent... Quant a 1'etat et 
1'evolution de ce marche urbain voire local, dans la mesure ou avec la decentralisation toutes 
les strates des collectivites locales vont etre touchees, ils seront envisages precisement dans la 
seconde partie. 
La communication, et d'une maniere tres marquee celle des villes, s'est generalisee. On 
ne peut pas se contenter de signaler un effet de mode, la decentralisation en revitalisant 
certaines fonctions locales, a rendu necessaire la communication, veritable element de gestion 
du local. Ce contexte a favorise 1'apparition de nouveaux acteurs au niveau local. Ce sont ces 
derniers qui vont etre 1'objet de la seconde partie de cette etude. Comment les chemins de la 
communication publique ont-ils croise ceux de ces acteurs prives ? 
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DEUXIEME PARTIE 
LES PRESTATAIRES PRIVES DE COMMUNICATION 
PUBLIQUE 
Le contexte cree par la decentralisation, au debut de la decennie 80, a developpe, au 
sein du domaine public, une logique proche de celle du prive. Rentabilite, efficience, 
maitrise des couts, de qualite... ces termes font partie des discours de gestion du local, 
gestion dictee par de nouveaux imperatifs a la fois techniques et economiques. On pourrait 
parler d'une certaine pregnance de 1'ideologie entrepreneuriale. Ideologie qui se traduit par 
cette installation d'instruments nouveaux tels que la comptabilite analytique, 1'elaboration de 
"tableaux de bord", la definition de criteres d'efficacite, de "communication interne"... 
Parallelement la technologie s'est engagee dans ce contexte : telematique, cable... Elle est 
donc a 1'origine de nouveaux outils, de nouveaux usages... 
En se focalisant volontairement sur ces aspects techniques, la question des 
competences et celle de 1'expertise apparaissent omnipresentes. Technicisation et 
professionnalisme deviennent incontournables dans le management public, la ou l'on faisait 
jusque la de 1'administration. 
En designant ces deux aspects, nous avons emis 1'hypothese que, c'est par souci et 
besoin de competences que les collectivites locales font appel a la logique privee. En 
procedant, dans un premier temps a 1'etude de 1'emergence de cette logique privee au niveau 
de la communication publique, il sera peut-etre possible d'y repondre. Nous tenterons de 
savoir si l'on a a faire historiquement a une demande reelle ou a une offre de la part de ces 
acteurs appartenant a la logique privee. Puis en comparant la situation actuelle avec celle 
plus ancienne du milieu des annees 80, nous essayerons d'observer, 1'evolution si elle existe, 
des prestations de ces acteurs du prive. 
II. 1 Emergence des agences dans la communication puhlique : 
L'un des traits marquants de la fin de la decennie 70, c'est le recours croissant aux 
publicitaires. La lutte contre 1'alcoolisme, la prevention routiere, 1'explication de mesures 
fiscales... autant de sujets qui ont necessite le recours a des moyens publicitaires. II s'agit 
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alors cToperations a ia fois marginales et episodiques. Quoi qu'il en soit, les premieres 
agences de publicite apparaissent sur le marche public. 
Avec les lois de la decentralisation de 82, les collectivites territoriales, libres de leurs 
decisions et actes, ont capte Finteret des agences de publicite, mais encore de 
communication et de conseil marketing. La loi DEFFERRE sur la decentralisation a stimule 
de nouvelles concurrences entre les collectivites, d'ou la necessite de personnaliser leurs 
differentes initiatives afin que les citoyens sachent a qui les attribuer. En 1986, les elections 
legislatives consacrent les regions. Mars 1989, les elections municipales mediatisent 
definitivement les maires. Tous ces evenements ont amene les elus a professionnaliser leur 
demarche tout au long de cette decennie 80. 
C'est la publicite qui est donc entree en scene la premiere, tres liee aux echeances 
politiques (20). Les professionnels de la publicite se sont "engoufires" dans ce marche de la 
communication urbaine, 1'attitude des elus locaux representant pour eux Toccasion d'adapter 
leur savoir-faire a un nouveau champ d'activite. La plus connue de ces agences est 
R.S.C.G.. 
Vers le milieu des annees 80, ces agences de publicite "classiques" ont cree des 
filiales specialisees dans le marche des collectivites locales, RSCG Public est ne. D'autres 
ont suivi la meme strategie. De nouvelles agences de communication apparaissent, 
rassemblant des professionnels d'horizons differents. Les publicitaires cotoient des 
architectes, des urbanistes... ces nouvelles structures apparaissent comme pluridisciplinaires, 
polyvalentes par la disparite des competences des professionnels qu'elles emploient. 
Vers la fin des annees 80, viennent se greffer sur ce type de professionnels, des 
agences specialisees en communication publique (21). Ce ne sont plus des filiales d'agences 
de publicite, mais des agences voire des groupes specialises. Celles-ci ne travaillent qu'avec 
les collectivites locales, les administrations centrales ou locales, les organisations publiques, 
etc. Leurs createurs sont souvent issus de la fonction publique territoriale, ils ont donc une 
excellente connaissance du milieu public local. Le groupe Mediacite est une des premieres 
agences de ce type a s'etre implantee a Paris, puis en region, ainsi qu'a 1'etranger. 
Peu nombreuses au depart, ces agences la se sont par la suite largement 
developpees. Cette proliferation progressive peut etre d'ailleurs correlee avec un autre 
phenomene, celui de 1'apparition de salons, forums... reunissant les professionnels de la 
communication publique et les responsables de celle-ci au sein des collectivites locales. Cest 
sur ce type de forum que 1'enquete concernant les prestataires de la communication publique 
a pu etre realisee. 
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Cap'Com : Forum de la communication des institutions, des collectivites territoriales 
et des etablissements publics. 
Durant trois jours, collectivites territoriales, administrations, ministeres, services et 
organismes publics, mouvements H.L.M., chambres consulaires... se rencontrent autour 
d'une preoccupation commune : communiquer et informer. C'est Philippe BLEICHER de la 
societe Expo Magazine qui a lance le forum Cap'Com en 1989. L'avant dernier s'est deroule 
a Valence, et 1'edition 93, a Lyon. 
L'idee de depart est de permettre aux institutions, aux collectivites locales et aux 
etablissements publics de toute la France de partager leurs preoccupations du moment dans 
le domaine de la communication. Qu'il s'agisse de 1'environnement, de 1'economie, de 
1'intercommunalite, du social, du marketing territorial, de la promotion... tout ce qui fait la 
problematique de la communication publique est debattu durant les trois jours de forum au 
travers de multiples ateliers. 
C'est face a "1'enjeu strategique que represente la communication" pour les collectivites 
locales que 1'idee d'un forum a vu lejour, selon les mots de son instigateur. 
La communication apparait veritablement comme un creneau porteur pour des 
domaines tres varies comme peut 1'illustrer 1'exemple ci-dessus... 
En comparant les types de prestations actuelles, obtenus grace a 1'enquete, avec le 
schema dominant des annees 80, qui demeure celui de la publicite, une evolution de ces 
memes types a pu etre constatee : 
A la question "Quelle est votre activite ? ", 11 reponses etaient proposees : le 
conseil. 1'etude, la veille, la formation, le recrutement, la creation/production, 1'edition, la 
diffusion, le contrdle/bilan, 1'evaluation, autres (precisez). 
II.2 Caracteristiques : un marche centralise et tentaculaire 
Si on realise tout d'abord un panoramique exhaustif des agences participant au 
forum Cap'Com, 12 sont basees en region parisienne, 5 a Lyon et une dans la Drome. 
Si l'on considere, a raison de son but initial, que le forum rassemble d'une fa$on 
representative (representation nationale) les professionnels de la communication publique, 
alors on peut dire que la situation generale des prestataires de la communication publique 
est fortement centralisee sur Paris, d'ou part un reseau en etoile constitue en majorite 
d'antennes parisiennes (filiales de groupes) implantees en region. 
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Si par ailleurs on observe les resultats concernant les clients principaux de ces 
agences: 
12-
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EP= Entreprises privees 
EPM= Etablissements publics a caract. marchand 
R= Region 
DPT= Departement 
GV= Grandes villes (Paris, Lyon...) 
VM= Villes moyennes (St-Etienne, Grenoble...) 
PV= Petites villes (Givors, Villefranche...) 
01= Qrganisations inter-communales (COURLY...) 
|AC= Administrations centrales (Ministeres, Secu...) 
AL Administrations locales (HLM, Hdpitaux...) 
1 es plus cites parmi les clients sont les entreprises privees. Au total, ce sont 11 
agences qui travaillent pour des entreprises privees. 10 agences ont pour clients principaux 
les regions, chiflre similaire pour les grandes villes. Puis viennent les villes moyennes qui 
representent un client pour 8 agences, ensuite le departement pour 7, les administrations 
centrales et les organisations intercommunales pour 6 agences. Les petites villes arrivent 
ensuite, 5 agences travaillent pour elles ; meme nombre pour les administrations locales. 
Enfin 3 agences sur les 18 travaillent pour les etablissements publiques a caractere 
marchand. 
Parmi les 11 agences qui travaillent pour des entreprises privees, pour 7 d'entre elles, 
celles-ci constituent les premiers, ies plus gros clients. Leurs deuxiemes clients sont, dans la 
majorite des cas, les grandes et moyennes villes, puis viennent les regions. II y a au total 7 
agences qui travaillent exclusivement avec les collectivites locales. 
39 
Ces chiffres nous donnent une premiere indication essentielle : tres peu d'agences 
travaillent exclusivement avec le public. Si l'on observe de plus pres ces agences, on 
constate que ce sont toutes des filiales publiques de groupes nationaux (Mediacite, 
Sagacite...). Pour la majorite des autres agences, bien qu'elles collaborent avec le public, les 
entreprises privees demeurent leur client principal. 
Par ailleurs, la communication publique concerne desormais autant le departement, 
la region que les villes. Ce sont tous les echelons de 1'activite territoriale qui sont touches 
par la communication et par le recours a des professionnels exterieurs. Les grandes villes et 
la region prennent la tete parmi les plus gros clients des agences. Cependant les villes 
moyennes et le departement les talonnent. A 1'heure actuelle, aucune collectivite ne se tient 
en retrait de ce mouvement. Les petites villes, les organisations intercommunales se situent 
plus en de?a du phenomene, mais cela ne signifie pas que leur communication est 
inexistante, cela induit au contraire que la communication est un objet possedant ses propres 
specificites liees a la nature meme de la collectivite, chacune mettant en oeuvre une strategie 
differenciee, ce qui sera observe en troisieme partie. 
Le milieu professionnel de la communication publique apparait ainsi fortement 
centralise sur Paris et de plus, semble tres tentaculaire, tres heterogene au niveau de 
Forganisation spatiale de son marche, de son champ d'intervention (clients diversifies). 
Comment expliquer ce phenomene 9 Une premiere explication peut se situer dans la 
structure meme de 1'entreprise. 
une forme juridique dominante... 
I a forme juridique dominante de ces agences est la S.A. La Societe Anonyme, 
societe de capital par excellence, permet de reunir des masses considerables de capitaux, et 
a ce titre fournit au capitalisme les moyens d'accumuler sans limites les moyens de 
production (22). La structure de la S.A. a favorise la forme actuelle de developpement du 
capitalisme, caracterise par la constitution de groupes aux tentacules multiples, cela pourrait 
donc expliquer le nombre important de societes constituees en groupe dans le domaine de la 
communication (groupes Mediacite, Strategies Panissod S.A., etc.). 
Ces entreprises se caracterisent par le fait que leurs proprietaires ne sont pas 
responsables des dettes de 1'entreprise au-dela de la somme qu'ils ont apportee pour obtenir 
leurs titres de propriete (actions). En cas de faillite, ils perdent leur mise initiale mais ne 
peuvent pas, sauf cas tres particuliers, etre poursuivis sur leurs autres biens. Cette forme 
d'entreprise facilite le regroupement de capitaux importants. En effet, il n'est pas necessaire 
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que les differents proprietaires de la societe se connaissent, et seule la rentabilite esperee de 
1'activite determine la participation a la societe des detenteurs de capitaux. Cette forme 
assez souple est donc plus adaptee a de grosses entreprises ou a des groupes et correspond 
a une activite commerciale importante (23). 
Avec cette forme juridique, c'est bien a une logique privee fortement liee a la notion 
de rentabilite que Von a a faire. 
L'emergence des agences a lieu essentiellement dans les annees 80 et notamment a 
partir de la moitie de la decennie. La plus ancienne, date de 1936. II s'agit d'une agence de 
publicite/graphisme. Celles nees vers la fin des annees 60, sont concernees par le meme type 
de prestations. Pour les autres, sur ce type viennent se greffer deux autres : le conseil et 
1'etude. 
En correlation avec leurs prestations, les agences se sont developpees selon deux 
axes, dans un premier temps celui de la publicite, creation/production et dans un second 
temps, vers le milieu des annee 80, celui du conseil et de 1'etude. 
II. 3 Unc evQlution des agences cn deux tcmps; 
Si l'on observe les prestations qu'offrent ces agences, quatre niveaux apparaissent: 
1) Le premier niveau se realise a travers Vetude et le conseil. Sur 18 agences, 13 
pratiquent le conseil, activite associee a celle de 1'etude. 
Environ 70 % des prestations concernant le conseil sont liees a 1'etude. 
2) Le deuxieme niveau est celui de la creation/production regroupee avec le secteur 
de Vedition et de la diffiision puisque sur 8 agences pratiquant la creation/production, 6 
exercent aussi Vedition, 3, la diffusion Ce niveau concerne essentiellement des realisations 
publicitaires (affiches, plaquettes, premiere page de journaux, magazines. ) 5 sur les 8 
pratiquent et le conseil et 1'etude comme activite secondaire. 
3) Le troisieme niveau concerne Vevaluation pour 20 % environ de Vensemble des 
agences. 
4) Pour finir, les prestations dans les domaines de la formation et du recrutement 
representent, associees au conseil, un peu moins de 20 % des activites des agences. 
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Deux groupes de prestations se distinguent donc parmi ces quatre niveaux. II s'agit 
tout d'abord de celui des prestations de conseil et d'etude. Ce type d'activite se situe en 
amont de la communication. Grace aux reponses recueillies et aux documents fournis par les 
agences (plaquettes publicitaires, guide de la communication publique...) une typologie des 
prestataires de communication a ete elaboree a partir du guide Cap'Com (24). Le critere qui 
fonde cette typologie est celui des prestations offertes. 
Typologie des prestataires de 1'information-communication des 
collectivites locales. 
Pistinction selon les prestations : 
1-L'AMONT; 
-1'etude (mesure d'impact, sondages et etudes sociologiques, etc.), 
-le conseil (marketing urbain, marketing direct, strategies de communication...), 
-la veille : celle des systemes d'information, de leur insertion..., 
-la formation : conseil en ingenierie pedagogique (conduite d'audit de formation et mise en 
place de plans de formation) et formation inter/intra, 
-le recrutement. 
-creation/production : le management d'operations et le pilotage de projets internes et 
externes (place des operations "evenement"), 
2ii (mise a disposition pour les professionnels de revues, de guides, d'annuaires...), 
. qui comprend ringenierie en supports d'informations, c'est-a-dire les etudes 
techniques et la fabrication d'outils multimedias : logiciels, stands, expos, congres..., 
3- LE CQNTRQLE : 
-le controle et les bilans des effets de campagnes de communication, des strategies, des 
performances des produits, de 1'organisation..., 
-l'evaluation. 
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Un groupe dominant de prestations a donc ete obtenu, il s'agit de celui situe en 
amont des prestations et qui comprend essentiellement le conseil et 1'etude. Environ 75 % 
des agences pratiquent ce type de prestations qui constituent leur activite principale, 
completee dans quelques cas par la phase "realisation". Si l'on compare le modele dominant 
des prestations foumies par les professionnels de la communication que nous avons decrit 
au debut de cette partie, nous constatons une evolution en deux temps. 
L'emergence de la communication publique est liee a de nombreux facteurs, comme 
nous 1'avons montre dans la premiere partie. Elle apparait comme tres liee a 1'innovation 
technologique : developpement quasiment systematique de la signaletique, location de 
panneaux commerciaux qui se substituent au traditionnel mobilier urbain reserve aux 
compagnes d'information de la municipalite, choix incontournable d'un logotype, 
introduction de methodes nouvelles de management, etc. La decentralisation, 1'innovation 
technologique ont favorise ce nouveau visage de la communication publique. 
La, ou ils ne faisaient jusqu'a present que de la publicite, et ce depuis le milieu des 
annees 70, les professionnels de la publicite "classique" se sont engouffres dans ce nouveau 
champ d'activites, subodore des le depart comme une nouvelle manne, un nouveau marche a 
conquerir. Cette prise de conscience s'est traduite par un veritable assaut du marche public 
de la part de nouvelles agences creees vers le milieu des annees 80. II s'agit de structures 
pluridisciplinaires, agences formees de la collaboration de deux corps, les specialistes de la 
communication (domaine prive) et les professionnels des services locaux urbains, adoptant 
comme strategie et conquete de marche, "la recherche de la complementarite des 
competences" (I.PAILLIART, p,142)(25). 
De la publicite a la recherche de la complementarite des competences, nous avons a 
faire a une evolution en deux temps, caracterisee par deux types de prestations tres 
differenciees, puisque schematiquement, il s'agit paradoxalement du passage de l'aval 
(production/realisation/conception publicitaire) a 1'amont (nouvelles methodes de 
management pour atteindre un meilleur resultat en direction des usagers). Le recours aux 
sondages, sondages sur 1'image du maire, sur la politique, sur les outil de communication, 
sur la realisation de telle ou telle operation... est devenu frequent, le phoning est utilise pour 
inciter la population a assister aux reunions importantes... On assiste au transfert de 
methodes appliquees initialement a des domaines fort eloignes du monde de la 
communication publique. 
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panoramique des agences : 
Certains professionnels se situent a la fois en amont (le conseil, 1'etude) et en aval (la 
realisation). Cependant, en fonction de cette typologie, en fonction des informations 
recueillies grace a Venquete et completees par certaines lectures, notamment le guide 
Cap'Com de la communication publique (annuaire des professionnels de la communication), 
on peut regrouper en quatre categories les principaux intervenants dans la communication 
urbaine et le marketing territorial: 
11 les agences de communication politique : ce sont des grandes agences nationales 
en majorite parisiennes qui travaillent essentiellement sur les campagnes electorales 
concernant les maires de grandes villes, poles de croissance europeennes, technopoles telles 
que Lyon, Montpellier, Toulouse, Mmes... Leur creneau principal demeure cependant, la 
promotion des candidats aux elections nationales. 
2) Les agences de publicite : elles sont essentiellement basees a Paris, mais elles 
quadrillent le territoire fran^ais grace a leurs filiales regionales voire locales. La 
communication publique representent pour elles un marche assez recent (vers le milieu des 
annees 80). Elles se sont diversifiees vers le marche institutionnel en creant des cellules 
specialisees "public". Prenons Vexemple d'une agence telle que RSCG, qui a cree la filiale 
RSCG Public en 86. Ces creations sont peu couteuses (26), car il suffit d'un ou deux 
permanents sur une ville pour demarcher celle-ci, y compris au niveau de la commune 
comme du Conseil Regional ou General. 
3) Les agences de graphisme : elles s'occupent de la signaletique urbaine, des logos 
mais aussi du graphisme (affiches...) d'operations ponctuelles telles que des festivals, des 
animations, des manifestations culturelles... Elles sont generalement plus petites que les 
precedentes et implantees plutot dans les villes moyennes, voire les petites communes. Leur 
budgets sont assez restreints. Elles n'appartiennent pas a un groupe, ce sont en majorite des 
entreprises independantes. 
4^ Les agences locales. ce sont: 
-soit des antennes locales, emanation de grandes agences parisiennes qui ont 
developpe une politique de localisation dans le domaine de la communication publique, elles 
sont presentes dans certaines metropoles etrangeres, les grandes villes, elles se concentrent 
tout de meme essentiellement sur les trois premieres villes de France (hormis Paris), 
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exemple du groupe Mediacite implante a Paris, Lyon, Montpellier, Geneve, Bruxelles, 
Barcelone, 
-soit des agences implantees localement et qui beneficient de relations privilegiees 
avec le systeme notabilaire, sans quoi elles ne sauraient exister. Elles s'assurent ainsi 
generalement une part importante des operations de communication sur le marche local, ce 
qui les obligent a etre tres polyvalentes, exemple de M.A. Communication a Riom (22 000 
habitants) qui travaille avec la ville de Riom et le conseil General du Puy-de-Ddme. 
II.4 Le discours des professionnels : des "aecompagnateurs en 
management" 
Si l'on s'en refere aux discours memes des agences, quelle est donc la nouvelle 
communication publique creee avec ce deuxieme temps de 1'evolution du monde des 
agences ? 
De quoi s'agit-il ? Quels discours tiennent-ils en ce qui concerne leurs competences, 
leurs prestations ? Repondent-ils a une demande ou tentent-ils de s'integrer a un veritable 
marche urbain de la communication publique ? 
Voici comment sont enumerees et decrites leurs competences et notamment dans le 
domaine nouveau et dominant du conseil et de 1'etude : 
Agence BERNARD JULHIET CONSEILS, situee a Levallois-Perret: 
-Conseil en marketing et developpement strategique, c'est-a-dire 1'introduction du 
changement marketing dans les organisations, 
-pilotage de projets de changement permettant une meilleure prise en compte des attentes et 
besoins des usagers dans le fonctionnement quotidien (projets de service, projets de ville), 
-assistance a 1'elaboration de charte de developpement et d'amenagement local, 
-diagnostic et mise en place de plans Qualite de service (Indicateurs, Barometre, 
Formations), 
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-definition et mise en place des organisations, procedures et outils de la formation 
commerciale (accueil, contact ou vente), 
-marketing telephonique : conseil et integration de services de marketing telephonique 
-audit des moyens de communication et des flux telephoniques. .. 
Dans tous les cas, il ne peut s'agir que de conseil et d'etude "sur mesure", en tenant 
compte des besoins des organisations, de leurs attentes, de leurs specificites, de celles de 
leur public. On parlera alors de conception et de realisation de "packages" pedagogiques. 
"Hommes de conseil, nous apportons les competences de generalistes et de specialistes, a 
travers la composition d'equipes pluridisciplinaires" (BERNARD JULHIET CONSEILS, 
Levallois-Perret, entretien telephonique) 
Autre discours en termes "d'originalite" de 1'agence : organiser la communication a 
partir d'une methodologie rigoureuse et performante en six etapes : 
1) Analyse des composantes rationnelles et irrationnelles et identification des attentes des 
cibles concernees, 
2) Analyse des ecarts de logiques entre les differents acteurs, 
3) Structuration d'une plate-forme de credibilite, 
4) Elaboration de la strategie du concept de communication, 
5) Mise en place des actions de communication 
6) Mesure de la pertinence des actions et adaptation des efforts de communication 
(Ideactor BUSINESS COMMUNICATIONS, Nantes). 
II y a aussi les "accompagnateurs en management" (POINTS CLES 
MANAGEMENT, Paris): "Dynamiser, decloisonner, professionnaliser". 
Aupres des collectivites locales, cette agence en conseil intervient essentiellement 
dans le management interne des services et dans 1'adaptation des programmes municipaux 
aux besoins de la population. Sa conception du conseil repose totalement sur des demarches 
participatives repondant a deux preoccupations : le conseil "ne peut pas etre simplement la 
livraison d'un diagnostic suivi de preconisations", il doit s'appuyer sur la capacite a 
transferer les methodes sur le terrain : le conseil conduit a "privilegier une dimension 
d'expertise methodologique, 1'apport d'un regard, d'une neutralite bienveillante sur 
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rorganisation de la commune et d'elements de comparaison externes". En revanche, "il n'est 
pas question de se substituer aux responsables et aux personnels locaux dans leur 
connaissance de leurs structures, de leurs contraintes et de leurs possibilites". 
Toujours dans le domaine du conseil, voici le discours tenu par une autre agence : 
II s'agit de Mediacite : son evolution a suivi celle des collectivites locales. Creee en 1984 
par louis TAYOL, de formation architecte urbaniste, et co-dirigee par Catherine TAYOL. 
La creation en 1984 de Mediacite est liee a un constat: les collectivites locales, avec 
les lois de la decentralisation se sont vues deleguer de nouveaux pouvoirs et notamment en 
matiere d'amenagement du territoire. II convenait de mettre en place une structure de 
communication capable d'allier d'une part, capacite d'analyse en milieu urbain et d'autre part, 
maitrise des techniques de communication. De ce constat, un travail de trois ans de 
pedagogie a suivi aupres des elus. 
Avant toute production d'outils, il faut realiser une etude afin de savoir quelle est 
Videntite du territoire, comment les gens vivent ce territoire, quelles sont les representations 
mentales que l'on projette sur ce territoire, comment fonctionne-t-il ? Avant d'aboutir au 
produit, a une identite visuelle qui n'est somme toute qu'une signature, tout un discours est 
a produire en amont (strategie de communication, reflexion sur le positionnement du 
territoire...). 
La premiere periode de 1'evolution de Mediacite reside dans la production d'outils et 
la tentative de positionner un discours, une pedagogie. Une deuxieme phase s'est engagee et 
c'est la nature meme de 1'oflfre qui a evolue : depuis trois ans, la nature de 1'offre a tendance 
a beaucoup remonter sur 1'amont, c'est-a-dire les etudes ou sur 1'accompagnement, domaine 
relevant, selon les mots du responsable, de "la mediation". 
La mediation, c'est d'apres lui, "l'organisation de la discussion publique entre 
differents acteurs", que ce soit des maitres d'ouvrage public ou des habitants, des locataires 
dans le cadre de rehabilitation H.L.M., des groupes de lobbies, etc. C'est donc un role 
d'organisation du dialogue entre ces differents acteurs. Par exemple, le probleme des 
banlieues, il y a souvent un operateur public (office H.L.M. par exemple), qui dans le cadre 
de subventions obtenues grace aux D.S .U. entend mener une operation de rehabilitation, en 
collaboration avec un maitre d'oeuvre public, une collectivite... Comment se met en oeuvre 
la rehabilitation ? Comment engager un dialogue avec la population ? Comment 
eventuellement generer du travail pour les jeunes en les integrant dans ce chantier de 
rehabilitation ? II faut faire en sorte qu'il y ait appropriation des lieux de vie par les 
locataires, retour au dialogue... 
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Mediacite intervient dans ce dispositif en "position centrale", avec une logique de 
"federation des attentes et des contraintes d'horizons divers, pour tenter de batir des projets 
concertes". Concretement cela prend la forme de travail a 1'echelle individuelle (rencontre 
en porte a porte de locataires), de groupe (animation de reunions en presence des 
protagonistes), de la presence sur le terrain au moyen de 1'implantation d'un bureau 
d'informations avec un permanent... 
"On est plus dans une logique de mediation que de communication". Ils 
accompagnent la mediation par de la production d'outils. Leur savoir-faire en matiere 
d'outils (journaux, plaquettes, signaletique...) est exploite dans cette mediation. Le point 
d'entree de ce type d'operation, c'est d'intervenir en amont, au niveau de la maitrise d'oeuvre 
sociale. C'est une evolution recente, qu'ils entendent confirmer dans les annees qui viennent. 
Cest dans la mediation publique, terme prefere a celui de communication publique, 
que se situent les besoins, selon Mediacite, en matiere de communication des collectivites 
territoriales. 
De la communication publique a la mediation publique... 
"Developpement strategique", "pilotage des projets", "diagnostic", "audits"... nous 
sommes veritablement en presence d'une communication centree sur 1'etude et le conseil. 
L'evaluation se profile egalement dans ce schema des prestations. Car ce sont bien elles qui 
se situent sans cesse au centre des discours. Si l'on parle d'une maniere dominante du 
"changement", celui-ci ne peut s'effectuer sans 1'intervention de prestations. Celles-ci ont 
deux qualites intrinseques, elles relevent du "sur mesure", et elles ne sauraient se substituer 
aux logiques, aux methodes des collectivites locales, c'est presque un code deontologique. 
Les agences offrent donc une capacite d'analyse du terrain (connaissance de 1'organisation et 
de ses specificites, et prise en compte des usagers), la mise en place d'une methodologie, et 
en "prime" la maitrise technique des outils de communication. 
Quant a leurs competences, elles resident dans un savoir-faire professionnel, dans 
une dimension d'expertise methodologique. Le professionnalisme, le savoir-faire sont au 
centre des discours, et ce, depuis le debut de 1'emergence des agences dans la 
communication publique. Mais ce qui par dessus tout marque 1'evolution des discours, c'est 
cette qualite "d'accompagnateurs". Les professionnels ont evolue en hommes de conseil 
pour aboutir en "accompagnateurs en management". 
On serait donc passe du "tout pub", c'est-a-dire d'une communication centree sur 
1'objet, sur sa finalite, a une "meta-communication", puisque celle-ci est devenue un principe 
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de gestion, 1'objet de la communication etant la communication elle-meme. Ce n'est pas tant 
1'outil qui importe, que sa mise en place : demarche et methodologie mises en oeuvre. 
L'accompagnement implique la relation, la coordination avec les collectivites locales. On 
retrouve ici 1'evolution generale des prestataires de communication publique, qui est celle de 
la recherche de la complementarite des competences (I.PAILLIART)(25). Ce n'est pas une 
substitution mais une association. 
II est une autre dimension nouvelle et centrale dans les discours des agences, c'est 
celle de la neutralite, du regard exterieur, du recul. Cest une qualite d'expert, garante de la 
reussite du projet, de 1'objectivite de la communication, Ce qui leur confere un pouvoir de 
"federateur des discours". Ils se positionnent de la sorte non pas en amont de la 
communication mais au centre de celle-ci : une "position centrale", pour reprendre leurs 
propres termes, qui leur permet de distribuer les "tours de paroles", de denouer les 
difFerentes logiques pour qu'elles se rencontrent. Ceci apparait comme un nouveau 
positionnement des agences, en tant que nouvel interlocuteur, voire comme un nouveau 
creneau, car au-dela de la communication rassemblant deux acteurs : les agences et les 
collectivites, cette nouvelle forme de communication devenue "mediation" implique 
1'introduction, dans ce schema, d'un troisieme acteur. L'agence serait en somme 
1'interlocuteur entre deux logiques differentes, par exemple entre un operateur public (ofBce 
H.L.M.) et un maitre d'oeuvre public, et pourquoi pas aussi entre une entreprise privee (cas 
d'une operation d'urbanisme avec une entreprise de B.T.P.) et une collectivite locale... 
Sommes-nous vraiment passe de la communication publique a la mediation publique 
? Cela devra etre verifie aupres des collectivites... En tout cas, cette evolution du discours 
jusqu'au rdle de mediateur illustre bien la capacite des agences a s'adapter a un contexte, 
une conjoncture (exemple des problemes des banlieues), capacite se traduisant par la 
creation d'un besoin dans lequel s'inscrit le recours a leurs competences. L'analogie entre 
1'emergence de la communication publique et 1'evolution des agences privees montre qu'il 
existe une etroite correlation entre les deux, ainsi que 1'existence d'un veritable marche de la 
communication. 
IT.5 L'existence d'ur> marche a part entiere : 
Lorsque l'on a decrit 1'emergence de la communication publique (premiere partie), 
trois modeles de communication ont ete elabores en fonction de plusieurs caracteristiques 
qui ont marque le contexte de 1'emergence et de 1'evolution de la communication publique. 
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Le premier modele est un modele de "visibilite" lie au contexte politique des elections et a 
un courant de pensee dominant prdnant la participation des citoyens. Un second modele, dit 
"instrumental", au tout debut des annees 80, est en correlation avec 1'introduction au niveau 
local de technologies nouvelles, avec la multiplication des supports d'information. Pour finir, 
avec les consequences de la decentralisation, on peut parler d'un modele "rationalise", c'est-
a-dire une communication devenue entite a part entiere et qui s'est generalisee au point 
d'etre devenue une activite "normale" des collectivites locales. 
L'emergence des prestataires prives dans le domaine de la communication publique 
s'est efFectuee tout d'abord par celles des agences de publicite "classiques", une apparition 
dans le secteur public liee essentiellement aux echeances electorales. Puis, vers le milieu des 
annees 80, c'est l'arrivee des filiales de ces memes agences specialisees dans la 
communication publique, suivies de pres par des agences a proprement parle specialisees en 
communication publique. 
L'evolution de la communication publique et 1'emergence des prestataires prives 
semblent tres liees. Les differentiations des modeles comme des prestations semblent 
chronologiquement correspondre aux memes periodes. Lorsque la typologie des prestations 
a ete decrite precedemment, nous avons evoque une evolution de la publicite vers la 
recherche de la complementarite des competences. II semblerait que l'on puisse aflBrmer 
1'hypothese selon laquelle c'est par besoin de competences que les collectivites ont recours a 
1'externe pour la realisation de leurs communication tant les correspondances semblent 
precises. 
En eflfet, lorsque la communication publique se developpe au debut des annees 80, 
elle est sous-tendue par 1'apparition de techniques diverses qu'il faut maitriser. Les agences 
de publicite se sont "engoufirees" massivement dans ce contexte en realisant des logotypes, 
des plaquettes, de la publicite de campagne electorale... En somme, des techniques relevant 
de leurs competences puisque ce sont des outils couramment exploites dans le secteur prive. 
Les agences ont, d'une certaine maniere "senti le vent venir", ce sont il est vrai de veritables 
"business man" : il existe un marche potentiel, il doit devenir un marche a part entiere. 
Avec le contexte de la decentralisation, apres les erreurs, les discours ecules, 
galvaudes en matiere de communication, que nous evoqueront lorsque seront abordees les 
politiques de communication des collectivites, la communication se reoriente, se rationalise. 
Du "tout pub", expression empruntee a Jean-Claude BARDOUT (27) on aboutit a une 
communication plus reflechie (travail essentiel sur 1'amont). Se developpent alors toutes les 
filiales des agences de publicite classiques et quelques annees a peine plus tard, c'est 
1'apparition des agences de communication publique. Elles proposent d'axer leurs 
interventions sur 1'etude, le conseil. La demarche devient preponderante. Un foisonnement 
de methodologies est alors propose aux collectivites. 
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Le marche de la communication publique represente aujourd'hui 1 milliard de francs 
(20), ceci atteste incontestablement de son existence. Les agences tentent de s'imposer 
comme des interlocuteurs obliges. Tout porte a croire qu'il existe veritablement un besoin, 
une demande de competences et de professionnalisme de la part des collectivites. Mais ce 
besoin existe-t-il vraiment au-dela des besoins "traditionnels" en graphisme, photogravure, 
maitrise purement technique ? 
Lorsqu'on observe la strategie de certaines agences, on a 1'impression qu'a la 
premiere phase : production d'outils, vient s'en rajouter une deuxieme comportant toutes les 
caracteristiques d'une phase "etude de 1'environnement" que l'on pourrait assimiler a un 
produit, une entreprise qu'on souhaiterait lancer sur le marche. Est-ce une forme de 
communication dont a besoin la collectivite territoriale ? Lorsque par ailleurs les agences 
souhaitent s'imposer comme mediateur public, organisant les discours entre les differents 
acteurs, il semblerait qu'elles tentent d'elargir leur champ d'activite en s'imposant et surtout 
en developpant la communication a travers d'autres champs que celui de la communication, 
a savoir les domaines de 1'urbanisme (rehabilitation de quartiers), du social (exemple des 
banlieues), de 1'environnement (etude pour 1'implantation de sites de dechets ultimes)... 
Un besoin en communication est developpe dans ces domaines, ainsi que son 
corollaire : 1'agence. Ce besoin apparait comme un pur artefact (Fabienne LELEUX, 
p.40)(28). C'est pour cette raison, que si nous confirmons notre hypothese, il est necessaire 
de nuancer, car le fait que la demande semble nettement tiree par 1'offre, modifie la donne. 
Dans la troisieme partie, c'est la demande qui constituera 1'objet de nos propos, et l'on 
pourra ainsi prolonger ces premiers constats par 1'observation des consequences qu'ils 
impliquent. 
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TROISIEME PARTIE 
RENCONTRE DES DEUX LOGIQUES (privee/publique) 
III-1 La communication des collectivites locales : 1e cas de 
l'Auvergne : 
Nous avons au debut de cette etude presente notre terrain. II s'agit de la region 
Auvergne sur laquelle nous avons opere une "coupe transversale" mettant en evidence les 
diflferents echelons de la territorialite : la Region, le Departement et la Ville. Pour chacune 
de ces strates nous allons definir quelle est leur politique de communication. Ce panorama 
des pratiques de communication, n'a pas pour but d'obtenir un paysage homogene de la 
communication sur un espace donne. II semble difficile et delicat d'embrasser d'un regard 
large et complet les differents contours de la communication locale. Les informations 
recueillies ont pour dessein de proposer des indicateurs permettant de cemer les politiques 
de communication des coliectivites locales qui vivent a un rythme different, pour des raisons 
diverses (de taille notamment) 1'elargissement de leurs competences (consequence de la 
decentralisation), renfor?ant ainsi les differences. 
Ce qui importe ici c'est la modalite et non la finalite. En ce sens, nous nous 
interessci ont particulierement a la structure "communication", a la mise en place de 1'action 
(choix thematiques, cibles...) et aux outils mis en oeuvre pour sa concretisation. Ceci dans 
1'optique d'en comprendre les mecanismes et les besoins et au-dela, de situer les phenomenes 
de sous-traitance a differents niveaux, et nous tenterons de les identifier, les acteurs du 
secteur prive entrent enjeu, quelles vont etre les consequences de cette interpenetration de 
logiques en apparence antagonistes ? Quelles en seront les consequences sur les discours 
meme de communication ? 
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III.l.l Le service et la politique de communication de la ville de Clermont-
Clermont-Ferrand : 
La ville : chef-lieu de departement et capitale de 1'Auvergne, environ 150 000 habitants, 
1'agglomeration regroupe au total dix-sept communes et pres de 270 000 habitants. 
La mairie : Roger QUILLIOT en est le maire, 2400 personnes y travaillent 
Le service "communication" emploie aujourd'hui seize personnes. II a ete cree en 
1974, une seule personne en etait alors responsable. Le service est compose de plusieurs 
cellules : 
-un service video comprenant une salle de 160 personnes, des ateliers de tournage..., 
-la cellule redaction : dans laquelle sont realises le journal municipal, les journaux 
internes, les notes de presse, tous les documents tels que le "mot du maire"..., 
-la cellule "photo-expos-sponsoring" : le sponsoring a beaucoup reduit, en revanche 
les expositions ont progresse. Trois personnes travaillent au sein de cette cellule. Toutes les 
manifestations auxquelles participent le maire sont "couvertes" par le service "photo". Les 
archives "photo" sont informatisees. II existe une salle d'exposition permanente mise a la 
dispositions des gens. Cest aussi un moyen d'information. En moyenne, la frequentation de 
cette salle equivaut a 3000 personnes par mois (soit 100 a 150 personnes par jour), 
-une attache de presse a temps complet, 
-un service accueil. 
-un responsable de la comptabili te,  
-un responsable de 1'affichage.. .  
Dans 1'organigramme, le service est rattache directement au maire en tant qu'elu, et 
en tant que fonctionnement administratif, au secretaire general, et non pas au cabinet 
(fonction politique), le service communication n'est donc pas un service politique. Le 
service est completement dans le giron de la mairie, ce n'est pas une association, c'est un 
service a part entiere de la mairie. 
Le budget : jusqu'en 1992, le budget global, c'est-a-dire, tout ce qui concerne la 
communication de tous les services de la ville y compris les services exterieurs tels que 
1'opera, la maison des congres, 1'ecole des Beaux-Arts... ainsi que les salaires, s'eleve a 10 
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millions de francs, sachant que le budget global de la ville est de 1 milliard de francs. En 
1993, une nouvelle campagne de communication va etre lancee a 1'automne, ce qui 
represente un supplement qui fait passer le budget a un peu plus de 13 millions de francs, 
soit environ 1,3 % du budget (la moyenne nationale se situe entre 0,8 et 1,2). 
II y a trois domaines dans la communication, representant les trois axes principaux de 
la politique de communication. 
1) la communication interne touchant les 2400 agents, elle est en plein 
developpement, elle date des annees 88. 
2) la communication locale, celle qui concerne la ville, elle est la plus ancienne 
(1974) et c'est elle qui a justifie la creation du service "communication". 
3) la communication d'image ou de notoriete concerne les habitants de Clermont-
Ferrand et 1'exterieur de la ville (autres regions, autres pays...). Elle a ete lancee fin 1987. 
A 1'interieur de ces trois axes, des outils, des operations ponctuelles sont integres. Au 
niveau interne, un flash mensuel agrafe avec la paye, est difiiise, il concerne differentes 
informations pratiques. Trois journaux par an sont egalement distribues en interne, il s'agit 
de"Cris et Chuchotements" (3500 exemplaires environ). Les numeros developpent des 
services, donnent le carnet, des informations sociales... La realisation d'un livre d'accueil est 
en cours. Des journees "portes ouvertes" ont ete organisees, ainsi qu'une exposition "photo" 
presentant les 2400 agents dans leurs fonctions, en photos noir et blanc. Les voeux du maire 
en fin d'annee donnent lieu a une ceremonie a laquelle plus de 2000 agents, les retraites y 
compris, ont pris part cette annee, c'est "un moyen convivial d'essayer de creer un sentiment 
d'appartenance a 1'institution, a la ville". 
Deux personnes s'occupent de la communication interne et sont a la disposition des 
services, dans lesquels existe un correspondant (ils sont au nombre de 45 actuellement) qui 
represente la source de cette information interne. 
En communication externe ou locale, il existe 1'outil principal a savoir le magazine 
municipal "Demain Clermont". C'est un mensuel diffuse par la poste et en de nombreux 
lieux, notamment 1'aeroport. Cest a la fois un outil d'information et de notoriete de la ville. 
De nombreuses operations tres ponctuelles sont developpees, generalement tres ciblees. II 
peut s'agir d'expos, de campagnes de proprete, de securite... Presence de la mairie dans 
certaines manifestations : la foire Cournon-Clermont ; les expos ; presence de la ville lors 
des selections a 1'ecole de commerce... 
Pour ce qui est du troisieme volet, voici quelques grandes tendances de la 
communication d'image : 
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-1986 : creation d'une identite visuelle qui n'existait pas sous la forme d'un logo, 
decline par la suite sur divers supports (signaletique, papiers administratifs...), 
-1987 : creation du club des "Ouvreurs", statut d'association loi 1901, Vobjectif etant 
que ces ouvreurs soient les ambassadeurs de la ville. Ce fut le premier club en France. II 
existait deja a Grenoble et en Picardie un club des "entrepreneurs" en liaison avec les villes, 
ils avaient un rdle essentiellement economique. Ici les ambassadeurs ont un rdle dans tous 
les domaines Le club regroupe une soixantaine de decideurs locaux : industriels, artistes, 
sportifs, commer^ants, universitaires. On retrouve donc des presidents d'universite, des 
personnalites locales telles que J.MAILLOT, humoriste, G.GROANNE, participant du 
Paris-Dackar, le chef d'orchestre de 1'orchestre d'Auvergne, le directeur des Beaux-Arts... 
Ces personnes sont considerees comme des porteurs d'image, qui defendent les couleurs de 
la ville et qui sont susceptibles d'avoir des idee. "Faire bouger la cite et le faire savoir", tel 
est leur objectif commun. Le club a ete cree a 1'initiative de la ville, cependant le maire de 
Clermont-Ferrand n'en est pas le president. La participation de la ville est minoritaire dans 
ce club (10 % du nombre de voix), il ne peut donc pas etre considere comme un "faire-
valoir" pour la ville, 
- differentes actions ont par la suite ete mises en place dans cette premiere phase. Un 
des choix determinant de cette premiere periode a ete le refus d'achat d'espaces pour des 
raisons entre autre de moyens financiers insuffisant. Des operations ponctuelles ont ete 
menees, essentiellement basees sur de 1'evenementiel. II s'agit de trois operations : 
-la S ATCAR, c'est un ensemble de rencontres, manifestations et expositions thematiques 
sur Fautomobile durant trois jours. Cette operation a ete mise en place en raison de la forte 
memoire de Clermont en matiere d'automobile : la presence de 1'industrie de pneumatiques 
MICHELIN, mais aussi celle du circuit automobile de Charade, de grands pilotes 
(DEPAILLER, ROZIER...), de champions du monde de moto (SARON, 
CHARBONNIER...), des courses de renommee nationale, de 1'Institut Fran^ais de 
Mecanique Avancee... II y a donc une vocation forte dans le domaine de 1'automobile. 
Clermont sera aussi la seule ville avec Paris a posseder un carrefour autoroutier, puisque 
actuellement est en chantier 1'autoroute jusqu'a Beziers (fin prevue en 1997), il existe 
egalement celle realisee en direction de Lyon/Geneve, et 1'autoroute en direction de 
Bordeaux devrait etre annoncee dans les prochains jours. Clermont a cree egalement un 
pole d'activites logistiques qui devrait accueillir tout ce qui concerne le soutien aux 
transports routiers (hotellerie, centres de reparation, container...). Clermont devrait devenir 
un noeud routier. La SATCAR est donc une operation mediatique, element d'une operation 
plus forte visant a developper une image fondee sur cette memoire liee a la route. 
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Cette politique n'a pas veritablement reussi pour differentes raisons : une 
mobilisation insuffisante des decideurs et par la meme des moyens financiers insuffisants. 
L'operation n'a donc pas atteint 1'envergure escomptee sur le plan national. D'autre part les 
divers plans sociaux de MICHELIN sont venus ternir cette image..., 
- autre operation tres ciblee : les bourses d'exploration allouees a des etudiants qui 
font faire une etude a 1'etranger sur un sujet donne. Le but est de developper 1'image de 
Clermont "ville universitaire" (soit 28 000 etudiants). 
La deuxieme phase s'engage a 1'automne prochain, elle a debute par un appel d'offre. 
Une nouvelle agence a ete choisie : EUROCOM Clermont qui depend d'EUROCOM Paris 
(depend du groupe HAVAS). Cette agence a deja travaille pour 1'Agence Regionale de 
Developpement et pour le Comite Regional du Tourisme. L'idee est de rassembler les gens 
de 1'agglomeration, c'est un premier theme de mobilisation des gens autour de leur ville. Un 
audit est en cours pour mener a bien ce projet, il est realise par 1'agence ERGOGEN 
specialisee dans les sondages, sur commande dEUROCOM Une campagne television et 
une campagne presse nationales vont etre mises en place des 94. 
La deuxieme phase se distingue donc de la premiere dans le sens oii ce n'est plus de 
1'evenementiel mais de 1'achat d'espaces (radio, television, presse ecrite), politique deja 
experimentee par des villes telles que Montpellier par exemple. 
III. 1.2 Le service et la politique de comtminication du Conseil Regional du 
Puy-Pe-Pdme: 
Le Conseil regional compte 47 membres, dont 13 pour le departement de 1'Allier, 6 pour le 
departement du Cantal, 8 pour la Haute-Loire et 20 pour le departement du Puy-De-Ddme. 
President du conseil regional : V.GISCARD D'ESTAING, est assiste pour 1'exercice de ses 
fonctions de six Vice-Presidents charges de : 
-Developpement economique et affaires europeennes, 
-Agriculture, 
-Equipement, 
-Education et Formation, 
-Affaires administratives, immobilieres et du personnel, 
-Environnement et amenagement du territoire. 
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Le service "communication" est en realite une cellule "communication" rattachee au 
cabinet du president. Elle est composee d'une personne, le responsable de cette cellule et 
d'un attache de presse. 
Le budget "cellule communication" s'eleve a 4 millions de francs (budget de fonctionnement 
global etant de 1 milliard de franc). 
Trois axes de communication se distinguent: la promotion de la region, les relations 
publiques, les relations presse. 
Les relations publiques consistent a 1'organisation d'un certain nombre d'operations 
telles que des visites de chantier, des inaugurations de lycee, des remises de medaille, des 
manifestations diverses telles que les assises de la recherche, de l'environnement, ainsi que 
toutes les receptions qui ont lieu au conseil regional. 
La promotion de la region represente l'axe prioritaire de la politique de 
communication. La preoccupation essentielle est 1'avenir de VAuvergne, ce qui implique 
entre autre de faire evoluer son image pour Vinstant assez negative vis a vis de Vexterieur. 
En tout premier lieu, 1'image etait liee a Vamelioration des Communications qui etaient 
pratiquement inexistantes, donc on parlait du "desenclavement" routier, autoroutier... 
Aujourd'hui le terme a ete abandonne au profit de celui d' "ouverture". La politique de 
communication depuis 1986, s'est donc efforcee de travailler sur la coherence autour de ce 
theme de Vouverture : ouverture aux innovations, aux entreprises performantes, ouverture 
de ses axes routiers et autoroutiers... 
En 1986, une campagne televisee a ete realisee en faveur de Vautoroute A72. 
L'objectif de cette campagne visait a inciter les automobilistes de Vouest de la France a 
utiliser !n nouvelle autoroute Clermont-Ferrand/Vallee du Rhdne pour se rendre dans le 
sud-est de la France. 
En 1987, un nouveau logotype est ne, suivi de Vedition d'une brochure de prestige 
qui presente VAuvergne sous tous ses aspects. Une nouvelle campagne televisee est lancee 
sur les chaines nationales, afin d'accompagner Vinauguration de la premiere section de 
Vautoroute Clermont-Ferrand/Paris 
En 1988, VAuvergne s'affiche dans les grandes villes de France sur le theme : 
"L'Auvergne est toute verte, VAuvergne est ouverte". 
En 1989, la region se presente dans divers magazines nationaux ("Usine Nouvelle", 
VExpress, VExpansion"). Cette fois ci c'est le media "radio" qui est utilise pour cette 
troisieme grande campagne : "La region d'Auvergne par autoroute, $a va vite", spot radio 
qui accompagne Vachevement de Vautoroute A71. 
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En juin 90 et juin 91, deux campagnes dans la presse nationale sont lancees, la 
premiere sur le theme : "Certaines entreprises deja renseignees sont deja en Auvergne" et la 
seconde a 1'occasion de 1'ouverture d'un nouveau tron^on de 1'autoroute A75 
(Clermont/Beziers). 
En 93, c'est le lancement du Conseil Regional des Jeunes, organe de concertation et 
de proposition : 47 membres ages de 16 a 23 ans. 
Ces divers aspects de la politique de promotion de 1'Auvergne se sont assortis de 
1'edition de plusieurs brochures, plaquettes, revues, d'un film... Pour 94, le Conseil Regional, 
s'est fixe la poursuite de cette politique de communication en accentuant son volet 
economique et d'ouverture sur 1'Europe. 
II faut noter 1'existence de 1'Agence Regionale de Developpement (statut 
d'association loi 1901), responsable de la promotion economique de la Region, qui 
represente un aspect essentiel de la politique de communication du conseil regional 
(favoriser les bassins d'emplois, realiser des actions d'investissement pour obtenir une 
incidence directe sur 1'emploi). 
La region n'a pas de terrains, elle doit donc compter sur les efforts des villes pour 
inciter les entreprises a venir s'installer sur leurs propres terrains. La Region peut aider 
financierement, mais si les villes ne suivent pas, si elles ne font pas 1'effort d'avoir des taxes 
un peu moins elevees que sur le departement voisin, alors le developpement economique de 
la region sera compromis. 
II existe aussi une communication tres importante sur les lycees. II s'agit d'une 
communication intra-muros a la region, concernant toutes les personnes susceptibles d'etre 
interessees par la formation, par 1'apprentissage... donc une information en direction des 
jeunes, mais aussi des handicapes... 
Dans le domaine culturel, il existe une communication, mais elle est prise en charge 
par la Mission Culture. 
La communication interne se resume a une reunion de coordination hebdomadaire 
entre le directeur generale des services et les chefs de missions. Le conseil regional ne 
comprenant qu'une centaine de personnes, le besoin d'une communieation interne plus 
developpee, d'un journal interne, etc. ne s'est pas fait sentir. 
La communication Presse se realise dans 1'elaboration des communiques de presse du 
President, les invitations presse, les relations avec la presse. Ce domaine de la 
communication est pris en charge par 1'attache de presse. 
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III. 1.3 Le service et la politique de communication du Conseil General du Piiv-
De-Pdme; 
President du Conseil General: Georges CHOMETON 
Directeur de cabinet: Michel TOURNAIRE 
Au niveau des services, six directions : 
-direction des affaires financieres, 
-direction des routes et des transports, 
-direction des ressources humaines, 
-direction de la logistique et du patrimoine, 
-direction du developpement, 
-direction de la solidarite departementale. 
Le service communication est directement rattache au president du Conseil General 
(au cabinet), en dehors du circuit administratif. Le service est compose de quatre personnes, 
un responsable de 1'administratif, du secretariat ; deux s'occupant du redactionnel 
(reportages articles...) ; un responsables s'occupant de la synthese (definit les grandes 
orientations, les strategies...). 
Une des grandes lignes de conduite au niveau de la communication, c'est la liaison 
entre les services et 1'exterieur. Durant des annees, la communication a ete quelque chose de 
tres institutionnel. La communication s'effectuait pour les elus (expliquer en permanence ce 
qu'est 1'institution, ce que font les elus). II s'agissait d'une communication pour Vinstitution 
et non pour le Puy-De-Ddme. En periode de crise (depeuplement), "il faut rassurer les 
habitants". En matiere de tourisme, des operations de communication sont realisees pour 
inciter par exemple les gens a visiter leur departement... En matiere de scolarite, une ecole 
ferme, le role de la communication est alors d'informer qu'il existe un systeme de ramassage 
scolaire... 
L'optique est de mettre en place une politique de communication de proximite, une 
communication pratique concernant les differentes possibilites dont disposent les habitants, 
meme si le Conseil General n'a pas participe financierement a telle ou telle operation. 
L'avantage dans ce domaine du Departement, c'est son impact par rapport a une petite 
commune qui n'a pas les memes moyens. L'audience du Conseil General est tres large 
puisqu'elle comprend Vensemble des habitants de toutes les communes installees sur le 
departement. Ceci implique un reseau etroit de relations entre toutes celles-ci et le Conseil. 
Les relations avec le Conseil Regional sont assez restreintes puisque ces deux institutions 
n'ont pas les memes competences. Le probleme ce sont les petites communes, elles 
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constituent la cible de la communication du Conseil General, cela se traduit par une 
communication sociale residant dans 1'information, la mise en place de services (exemple du 
"bus des montagnes" qui permet de circuler de villes en villes)... 
Le Conseil General ayant politiquement "bascule" l'an passe, la politique de 
communication a ete reetudie. Un projet se met progressivement en place, il a ete elabore 
sur les bases de la concertation du public, de groupes de travail. Son cadre global concerne 
les besoins des habitants, puis les politiques sont adaptees. Donc le depart se situe sur le 
terrain, puis 1'information sur les elus, et pour finir 1'information est renvoyee sur le terrain. 
II s'agit d'une communication de proximite, on se limite au local. Une communication 
beaucoup plus globale sera mise en place des 1'annee prochaine, une communication en 
somme "extra-muros", en direction d'autres departements, d'autres pays... 
L'objectif essentiel demeure la communication economique, et la question posee est 
la suivante : "qu'est-ce que le departement est en mesure d'ofirir ? ". La communication s'est 
donc tout d'abord traduite par une etude du territoire du departement. II s'agissait de 
connaitre ses potentialites et ses besoins avant de mettre en oeuvre une communication 
visant a attirer les entreprises. 
Le budget communication s'eleve a 6,5 millions, le budget global de fonctionnement 
representent en 1992, 1 638 millions de francs. 
Les outils de communication sont les suivants : le magazine du departement (directeur de 
publication : George CHOMETON, titre : "PUY-DE-DOME, Le magazine du Conseil 
General), la presse et des publications ponctuelles (lors d'operations ponctuelles, pour les 
services, ou adressees a un public cible ou a un large public). Des salons existent pour le 
tourisme qui represente une part importante de 1'activite "communication" puisque le 
tourisme est rattache au service communication. 
Le departement est a 1'affut du redynamisme local, notamment dans les cantons ou il 
ne se passe rien d'un point de vue animation (essentiellement touristique). 
Le tourisme et la culture sont les axes dominants de la communication car ces 
themes signifient une qualite de vie (un cadre agreable). La communication a donc pour 
mission d'informer sur ce cadre et ses possibilites. Mettre en avant les points positifs de 
1'interieur, privilegier la communication intra-muros. 
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En matiere de culture, le rdle du Conseil General reside dans des interventions prenant la 
forme de subventions, a travers le Fond Departemental d'Art Contemporain, reunissant tous 
les artistes de la region. Pour les festivals, ce sont les communes qui en ont la charge. 
III. 1.4 Le service communication de la ville de Riom : 
La Ville de Riom : 19 302 habitants en 1990 situee dans le departement du Puy-de-Ddme, 
dans la grande agglomeration Clermontoise. 
La mairie : Claude LIEBERMANN, Maire, Vice-President du Conseil Regional, Conseiller 
General; Jean-Marie GAQUERE, Secretaire General. 
L'organigramme : 6 departements regroupant pres de 30 services et 3 charges de mission. 
(source INSEE, Ville de Riom, ANPE) 
Le service communication de la Ville de Riom est en place depuis deux ans, il est 
dirige par un seul responsable, assiste d'un documentaliste. II a ete cree sous 1'impulsion de 
la nouvelle municipalite, avant celle-ci, la structure "communication" n'existait pas. Le but 
initial du service consistait essentiellement en la gestion des diverses publications. La 
responsable du service a d'ailleurs repris au depart un poste de documentaliste qui existait 
deja et qu'il a fallu prolonger par la suite par des operations de communication. Les axes et 
les strategies a proprement parle de communication ont ete elabores petit a petit. II s'agit 
donc d'un service recent manifestant avant tout un probleme d'identite en interne. La 
responsable a du gerer au depart une communication en direction de 1'interne. 
I.a place du service dans 1'organigramme est rattachee directement au maire et d'un 
point de vue statutaire le service est place sous 1'autorite du secretaire general, donc double 
hierarchie : une hierarchie interne administrative et une hierarchie politique sous 1'egide du 
maire et de ses adjoints. C'est une organisation bicephale. Cette double hierarchie revele une 
veritable ambiguite au niveau de 1'interne dans la mesure ou le travail repond a deux 
logiques differentes : administrative et politique. Pour la responsable, cela se traduit par un 
"jonglerie" perpetuelle entre deux langages et entre deux objectifs differents. Que la 
separation ne soit definitivement pas consommee signifie que le service communication 
demeure encore balbutiant mais non pour autant denue d'interet. 
Le budget de la communication s'eleve a 500.000 francs pour un budget de 
fonctionnement de 111 millions de francs. Ce budget est consacre, pour la plus grande 
partie a la confection du bulletin municipal. 
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En ce qui conceme la communication, elle est orientee vers trois cibles : 1'inteme, les 
administres/electeurs, et 1'exteme (promotion de la Ville vers 1'exterieur). 
Pour 1'interne : les premieres strategies de communication ont ete elaborees en 
reponse a un contexte de mouvement de greve generalise : manque de communication. Le 
premier reflexe a ete la mise en place d'un outil de communication inteme, une publication 
destinee a valoriser le travail de chacun et notamment celui des agents et a faire circuler 
1'information qui avait tendance a etre retenue. La publication est devenue un guide pratique 
du personnel, dans lequel le personnel est nominativement cite ainsi que le contenu de son 
travail y compris celui, plus globalement de chaque service. Une mise a jour est publiee tous 
les six mois. Cette publication est le tremplin a la creation d'un joumal inteme realise en 
collaboration avec le service du personnel et des Ressources Humaines. 
Un travail d'information "directe et orale" est effectue en direction des elus et des 
administratifs a 1'initiative de la responsable Communication. 
La communication vers les administres/electeurs s'effectue par le biais du bulletin 
municipal trimestriel. La responsable s'occupe a ce niveau de la coordination avec 1'agence 
de publicite et la regie publicitaire a 1'origine de 1'elaboration de cette publication. Son 
travail consiste a elaborer le sommaire, prendre les photos (excepte la photo a la Une qui est 
sous-traitee a une agence), rediger le texte des elus (secretariat de redaction). Tous les 
aspects techniques de la conception sont realises par 1'agence M. A. Communication (agence 
Riomoise): maquette, photos, et egalement travail de joumalisme... 
II existe aussi un mensuel de la culture (2000 exemplaires) reprenant toutes les 
animations concernant la vie culturelle et touristique de la ville et de ses environs. II 
implique la recherche d'informations au niveau des associations, c'est un guide pratique. 
Une lettre de la Jeunesse est aussi publiee en collaboration avec le responsable de la 
Jeunesse et des Sports et grace a une aide de la municipalite. Ce joumal est diffuse dans les 
lycees, les ecoles de musique. .. Le responsable de la communication consacre quatre heures 
hebdomadaires a la confection de cette lettre, essentiellement dans le soutien de la recherche 
d'informations. 
Les relations presse sont tres importantes dans 1'organisation de la communication. 
Elles etaient inexistantes il y a deux ans, donc toute une strategie en ce sens a ete mise en 
place : informations sur la municipalite, dossiers de presse... C'est un aspect de 
communication exteme mais egalement inteme puisque les difierents services sont mis en 
valeur a travers la presse locale, aspect de visibilite qui dynamise la diffusion d'informations 
vers 1'exterieur, diffusion qui jusque la demeurait tres reticente surtout envers la presse. 
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En direction de 1'exterieur, des operations de promotion externe sont egalement 
mises en oeuvre : montage de stands, promotion de la ville, relation avec d'autres villes 
(Riom etant jumelee avec cinq autres villes europeennes), voyages. .. Ces operations ont 
pour but de realiser le rayonnement de la ville de Riom a 1'exterieur, sachant que 1'objectif 
premier de cette politique d'image est le developpement economique, donc nombreux 
mayling aupres des entreprises potentielles, des agences de developpement, des C.C.I., etc. 
Une part tres importante du budget communication est donc destinee a 1'entreprise. 
Au quotidien, il y a aussi de nombreuses relations avec le service culturel qui realise 
plusieurs animations locales engendrant la publication ponctuelle de brochures auxquelles le 
service Communication est associe. 
III. 1.5 Le service communication de la Ville de Vichv : 
La Ville de Vichv : 32 251 habitants, Sous-prefecture de 1'Allier, chef-lieu d'arrondissement, 
Station hydrominerale, le thermalisme est 1'activite principale. 
La mairie : Claude MALHURET, maire ; Gabriel MAQUIN, ler Adjoint au maire. L'equipe 
municipale est composee de onze adjoints et de deux conseillers municipaux delegues, et de 
dix-sept conseillers municipaux de la majorite. 
(source "La lettre du Maire" n°7, aout 92) 
La communication de la ville de Vichy n'est pas centralisee au sein d'un service 
integre dans 1'organigramme de la mairie. La communication est eclatee en divers 
organismes para-municipaux. A la mairie, le service est rattache au cabinet du maire, le 
responsable est nomme par arrete du maire, c'est donc un "poste-cabinet", un statut de 
charge de mission. La communication est celle dirigee vers la population. Trois outils 
existent sur lesquels s'appuie la communication, il s'agit de "la lettre du maire", journal 
d'information du maire a parution trimestrielle, de "l'information des riverains", lettre 
publiee lors de chaque operation realisee essentiellement en matiere d'urbanisme, et de 
1'affichage intra-muros, depuis cette annee le cabinet recense 1'ensemble des manifestations 
se deroulant a Vichy, et s'occupe de la promotion de celles-ci au moyen de 1'affichage. 
D'autres organismes para-municipaux ont a charge la communication de la ville de 
Vichy. L'opera municipal en fait partie : subventionne a hauteur de 50 % par la Ville de 
Vichy, il est constitue d'une cellule. C'est une association "association pour le rayonnement 
du Theatre-Opera", dirigee par une personne chargee de la communication. Elle se traduit 
par 1'edition d'un programme, la publication d'affiches et les relations presse. 
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L'ofFice du Tourisme et du Thermalisme est une seconde structure importante 
concernant la communication de Vichy, le maire en est le president. II a en charge les 
congres et le tourisme. La delegation est composee de trois responsables. Pour les congres, 
ils utilisent divers outils de promotion, dont le marketing direct aupres des organisateurs des 
congres, et pour le tourisme, la politique de communication s'appuie egalement sur le 
marketing direct. 
Toute la communication de Vichy prend donc trois directions selon trois themes : 
1'information du public des realisations municipales ; le theatre-opera ; le tourisme et le 
thermalisme. 
La politique de communication de Vichy n'est pas tres offensive. En 1989, la ville se 
trouvait dans une situation peu brillante, puisque c'etait une ville qui n'avait pas realise 
d'investissements depuis les annees 60, elle se trouvait tres en retard. Claude MALHURET 
a donc elabore un grand projet de relance de la ville, pour refaire de Vichy "une grande 
station europeenne". Donc les choix en matiere de communication ne se sont pas orientes 
vers une politique offensive, grand public, tout simplement parce que "le produit Vichy, tel 
qu'il voulait le vendre, n'etait pas pret" (le responsable "communication"). Un travail de 
profondeur a ete avant tout preconise, travail en direction du public au moyen du marketing 
direct. Lensemble des projets est sur le point d'aboutir. La communication devrait ainsi 
s'orienter de fagon plus offensive. De 89 a 94 cela represente plus d'1.5 milliards 
d'investissement fait par la Ville et son principal partenaire qui est la compagnie fermiere qui 
gere 1'ensemble du domaine thermale. 
La communication sur "l'identite Vichy" n'existe pas encore veritablement. II s'agit 
plutot d'une communication sur les "produits qu'offre Vichy". Une communication "produit" 
s'adresse a un public plus cible, la communication de type "identite" s'adresse a un grand 
public, cette forme de communication n'est pas encore prete a Vichy, car 1'ensemble des 
grands pvojets d'amenagement et de relance n'est pas termine. 
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III. 1.6 La communication de 1a ville de Charrtalieres 
Chamalieres : Commune du Puy-De-Ddme, arrondissement et faubourg de Clermont-
Ferrand, 17 500 habitants. 
La mairie i Claude WOLF, le maire, elu depuis 1974, quatrieme mandat. 
Le secteur de la communication a la mairie de Chamalieres depend directement du 
cabinet du maire, tout en etant sous 1'autorite du secretaire general. II n'existe pas a 
proprement parle de cellule "communication". Ce secteur est compose d'un service "presse" 
dirige par un attache de presse et du centre d'information municipal, dont est responsable un 
animateur assiste de deux agents. Une attache de presse a la galerie d'Art travaille 
egalement en collaboration avec le secteur communication de la Ville. 
Les outils de la communication : il en existe environ quatre, il s'agit du bulletin 
d'information municipal de parution trimestrielle, des publications ponctuelles destinees a 
des publics cibles... ce sont surtout des services pratiques ; le centre d'information municipal 
et ses diverses publications proposees (depliants, cartes...) ; les panneaux DECAUX ; les 
relations presse. Nous sommes dans un schema traditionnel d'outils de communication, Le 
bulletin municipal est finance par la publicite locale, imprime par 1'agence HAVAS, les 
articles sont realises en majorite par les associations et par 1'attache de presse de la mairie. 
La politique de communication se manifeste dans une volonte d'information des 
administres : informations concernant les realisations, 1'economie de la ville, les 
manifestations d'ordre international et regional interessant Chamalieres (festivals, triennale 
de 1'estampe par exemple...). 
La ville doit apparaitre a travers ces informations comme une ville de qualite, une 
ville d'art. "Mais ceci doit correspondre a une realite", tels sont les mots du responsable 
"communication et presse" de la mairie. La ville poursuit par le biais de la communication 
une politique d'image visant au positionnement de la ville comme "carrefour europeen" (un 
carrefour a meme ete nomme de la sorte "carrefour Europe"), "carrefour economique". Le 
premier but est de "faire parler de soi" (objectif de developpement economique, mais aussi 
de developpement touristique). L'espace geographique de la ville etant entierement occupe, 
l'economie se tourne plus vers le tourisme et le thermalisme, activites etroitement liees. 
Cette recherche d'identite s'effectue egalement par rapport a Clermont-Ferrand pour tenter 
de ne pas etre "qu'une agglomeration de cette derniere". 
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La communication reside donc dans une politique dlnformation et d'image, une 
image correspondant "evidemment" a la realite. 
Le budget communication represente environ 1 % du budget global de 
fonctionnement. 
III-2 Ouels prestataires ou partenaires prives ? 
Pour la Ville de Clermont-Ferrand, en ce qui concerne les operations sous-traitees a 
des agences de communication, la deuxieme phase de la nouvelle politique de 
communication qui s'engage a 1'automne prochain, a debute par un appel d'ofIre. Une 
nouvelle agence a ete choisie : EUROCOM Clermont qui depend d'EUROCOM Paris 
(depend du groupe HAVAS). Cette agence a deja travaille pour 1'Agence Regionale de 
Developpement et pour le Comite Regional du Tourisme. L'idee est de rassembler les gens 
de 1'agglomeration. C'est un premier theme de mobilisation des gens autour de leur ville. Un 
audit est en cours pour mener a bien ce projet. II est realise par 1'agence ERGOGEN 
specialisee dans les sondages, sur commande d'EUROCOM Une campagne television et 
une campagne presse nationales vont etre mises en place des 94. 
Dans le domaine de 1'etude, la mairie de Clermont-Ferrand s'appuie sur des etudiants 
"Sup de Co", pour des problemes evident de gestion. Des etudes sont actuellement en cours 
: une etudiante travaille sur 1'evaluation de la communication interne, une etude d'impact du 
magazine "Demain Clermont" a ete egalement realisee par un groupe d'etudiants (cout : 50 
000 francs !), donc un certain nombre d'evaluations ponctuelles sont mises en place sur 
certains produits par des etudiants. 
Toutes les operations d'edition des diverses publications du Conseil Regional sont 
soutraitees a des agences locales. L'aspect redactionnel est realise en interne. Toutes les 
grosses operations (campagnes de promotion televisees, radiodiflfijsees...) sont soutraitees 
selon le principe de 1'appel d'offre et le meilleur projet est retenu. Au niveau local, les postes 
sont divises de fa<?on a ce que ce ne soit pas toujours la meme agence qui realise les 
operations. Cela fait en sorte que 1'agence n'a pas a charge 1'impression du document, celle-
ci etant attribuee a une imprimerie locale. Le Conseil Regional travaille avec un nombre tres 
important d'agences locales, avec lesquelles il effectue des roulements. Pour en nommer 
quelqu'unes, nous citerons H.D.M., Matiere Grise, Caractere, Stass, Toscane, Body, 
A.T.P., etc. La repartition entre les agences locales et nationales est equilibree. 
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Le Conseil General travaille avec une agence locale de communication, il s!agit de 
1'agence M.A.Communication, basee a Riom. L'agence intervient en matiere de 
communication sur des prestations de type "conseil", le conseil par rapport a la mise en 
place d'actions dans le service ou en direction de 1'exterieur pour savoir si cela correspond 
bien a la strategie globale adoptee... du conseil pour la mise en place meme d'actions... ceci 
implique certaines realisations techniques (outils de communication...). C'est un travail de 
conseil "base sur une confiance mutuelle, sur le dialogue". L'agence travaillait deja avec 
1'ancien Conseil, dont 1'etiquette politique n'etait pas la meme. 
Le service Communication de la ville de Riom travaille avec des prestataires prives, 
le principal etant M.A. Communication, basee a Riom et specialisee dans les Institutions. 
Cette agence collaborait egalement avec 1'ancienne equipe municipale et a donc maintenu 
ses prestations malgre le changement d'etiquette politique. H s'agit bien de la meme agence 
que celle travaillant avec le Conseil General. 
L'agence intervient pour le bulletin municipal tant au niveau de la realisation 
technique que du travail journalistique. Elle efFectue des operations plus ponctuelles 
consistant au montage de stands dans d'autres villes ou a 1'etranger... Pour des realisations 
qui requierent un graphisme haut de gamme, le service fait appel a une autre agence, car 
M.A.Communication n'est pas specialisee dans ce type de prestations. 
En ce qui conceme la Ville de Vichy, toute sa communication prend trois directions, 
comme nous 1'avons observe et cela, selon trois themes : l'information du public des 
realisations municipales ; le theatre-opera ; le tourisme et le thermalisme. 
Ces trois instances sont chapeautees par une agence de communication parisienne, 
1'agence "Principe". Son travail s'effectue dans un souci d'unite entre tous les outils de 
commumcation. Cela s'est traduit, par exemple, par la creation d'une ligne graphique 
commune. 
Cette agence a tout d'abord cree le logo de la Ville. Puis a 1'issue d'un appel d'oflre, 
c'est 1'agence Principes qui repondait le mieux aux objectifs en matiere de communication 
fixes par la mairie, en 1990. 
Le travail de 1'agence se situe d'une part au niveau de la coordination mais aussi au 
niveau de la conception et realisation d'outils de communication. Le conseil represente une 
part importante de son travail, conseils quant aux choix et aux actions a mener. Pour les 
decisions a prendre, elles emanent d'une "etroite concertation" entre les gens a 1'inteme et 
1'agence qui apporte un conseil, un "savoir-faire". 
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La Ville de Chamalieres travaille depuis cinq ans avec une agence parisienne de 
communication "Sagacite". Elle a ete choisie sur critere de notoriete. Son action consiste en 
la realisation technique d'affiches, de depliants, de supplements d'information... Ces 
realisations techniques sont precedees par une etude, c'est-a-dire que c'est 1'agence qui 
elabore le concept de 1'outil, ou de la demarche puis le soumet au cabinet du maire. 
III.3 Les aspects dominants des politiques de communication : 
III.3.1 vers une typologie des collectivites... 
En partant d'une typologie realisee par Jean-Marie CHARON et Jean-Paul SIMON 
(28), nous allons classer les collectivites etudiees selon leurs pratiques de communication, 
afin d'obtenir une sorte de panoramique des pratiques de communication. 
Cette typologie est issue d'une enquete ayant pour but de reperer les pratiques de 
communication externe des collectivites territoriales adherentes a 1'Association des maires 
des grandes villes de France. L'avantage de faire reference a cette enquete est qu'elle etait 
supposee par ses auteurs etre transposables a d'autres collectivites. L'enquete etait centree 
sur les pratiques de communication externe mediatees des collectivites locales et sur les 
moyens et systemes utilises a cette fin. Les donnees recueillies ont ete traitees afin de faire 
apparaitre d'eventuels parametres susceptibles de separer les pratiques. Le resultat obtenu 
permet de definir deux grands groupes de variables : 
-celles qui permettent de construire la differenciation des villes comme c'est le cas 
pour le schema directeur, 1'evaluation, la telematique, 
-celles qui ne sont pas discriminantes parce qu'elles sont communes a toutes : 
joumal, affiche, brochures... ou parce qu'elles se distribuent sans lien avec les variables 
discriminantes : film, radio, diaporama. 
Le tableau obtenu (voir en annexe) aboutit a une segmentation en trois grands 
groupes de villes : 
-diversifie : il s'agit des villes ayant indique 1'utilisation d'une grande diversite de 
supports, 
-selectif: il s'agit des villes ayant indique un nombre restreint de supports, 
-median : ce sont les villes situees entre ces deux pdles. 
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Les collectivites etudiees ici pourraient ainsi se situer dans le tableau realise par 
CHARON et SIMON (p.38) : La ville de Clermont-Ferrand, le Conseil Regional et le 
Conseil General figureraient en milieu de tableau, soit dans le groupe "median", indiquant 
1'utilisation de support relativement diversifies (tracts, video magazine, expos itinerantes et 
fixes, telematique externe, diaporama, cassettes video, brochures, journal, affichage, 
cable...) et de methodes telles que les etudes, 1'evaluation, les bilans... 
Les autres collectivites, a savoir, Chamalieres, Riom et Vichy, de taille et par la 
meme de budget plus modestes, se situent en bas de tableau dans le groupe "selectif1. Les 
principaux outils de communication qu'ils utilisent sont le journal en direction des 
administres et 1'affichage municipal. 
Un premier indicateur apparait ici, il s'agit de la taille de la collectivite. La taille de la 
commune est un critere parce que les besoins en communication d'une ville de 20 000 
habitants ne sont pas les memes que ceux d'une ville de 150 000 habitants comme Clermont-
Fd. Le developpement de la communication est donc etroitement lie a 1'urbanite, d'ou un 
service "communication" plus reduit tant au niveau du budget et du personnel, pour une 
petite ville. 
Sur les six collectivites etudiees, quatre disposent d'une structure "communication" a 
part entiere, contre deux, qui pour des raisons precises ou non n'en possedent pas. En effet, 
a Vichy la politique de communication veut que la structure se mette veritablement en place 
lorsque le produit sera lui-meme abouti. "II ne saurait y avoir de communication d'image 
fondee sur de 1'inacheve, de 1'ephemere". La cellule de communication se mettra en place 
veritablement a moyen terme. Pour lors, 1'attachee de presse du maire, assistee de 1'agence 
"Principe", ont a charge cette activite. 
A Chamalieres, la communication occupe une place somme toute modeste dans le 
fonctionnement des services municipaux, cela tient probablement a la taille de la commune. 
Elle demeure une activite balbutiante, s'appuyant essentiellement sur 1'activite premiere de la 
mairie, a savoir le tourisme et thermalisme. 
Les budgets varient considerablement d'une structure a 1'autre. On passe ainsi de 500 
000 francs pour la ville de Riom a 13 millions pour la ville de Clermont-Fd, en passant par 
6,5 millions pour le conseil general... II semblerait qu'en fonction du budget global, le 
budget communication avoisine les 1 %. La moyenne nationale se situant dans la fourchette 
comprise entre 0,8 a 1,2 %. 
Les effectifs sont dans 1'ensemble peu importants. Ils varient de une a cinq 
personnes, excepte Clermont qui compte 16 personnes pour son service "communication". 
Les effectifs se situent donc legerement en dega de la moyenne nationale etablie par 
1'enquete de CHARON et de SIMON, les valeurs modales se situant entre cinq et neuf 
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personnes (soit 21 villes sur 46). Ces effectifs sont par ailleurs tres inferieurs a ceux d'autres 
services municipaux (voirie, urbanisme...). 
II faut cependant signaler que cette faiblesse en effectif liee, comme nous 1'avons 
souligne precedemment a un critere d'urbanite, ne correspond pas forcement a une faiblesse 
strategique, car le recours a des methodes variees a pu etre observe dans les collectivites, y 
compris celles de taille reduite. Elle peut aussi tenir au fait qu'une partie des fonctions 
assignees a ces services etaient auparavant du ressort d'autres services, comme pa exemple, 
et ceci se verifie a Vichy ou a Chamalieres, les services "tourisme" ou "culture". II s'agit, 
dans ces deux cas, d'activites de promotion. 
Un dernier point reste a signaler, il concerne le clivage politique. En effet celui-ci 
n'apparait plus aujourd'hui determinant. L'obedience du maire ou du president ne permet pas 
de distinguer sa politique d'une autre en matiere de communication. Si au debut des annees 
80 les termes de "participation", de "democratie locale", etc. pouvaient determiner et 
legitimer la creation de certains outils ou le montage de certaines actions de communication, 
aujourd'hui ces discours ne sont plus reperables, ils n'existent plus. 
m.3.2 L'Qutil dominant de la CQmmunicatiQn; le journal 
Quant aux outils de la communication, le journal et 1'affichage restent et de loin les 
plus usites. Le journal apparait comme Poutil incontournable de la communication, il en est 
le vecteur principal. Cela se verifie dans toutes les collectivites. En observant les contenus 
des divers publications, sans proceder a une veritable analyse de contenu qui serait ici hors 
propos, nous allons tenter de cerner les formes de la communication locale diffusees au 
moyen d'une publication reguliere. 
THAMALIERES, MAGAZINE" comme "RIOM, MAGAZINE" presentent une 
structure stable d'un exemplaire a 1'autre. Ce sont tous les deux des mensuels, de format 
tabloide. Edition plus luxueuse pour Riom, les deux joumaux comprennent environ vingt 
pages largement illustrees de photographies couleur. La construction du journal s'elabore 
sous la forme de rubriques regulieres. Chaque publication debute par 1'editorial du maire, ou 
une interview de celui-ci pour ce qui est de "Chamalieres magazine". Si l'on releve les titres 
de rubriques et les titres d'articles qui les composent, on note une grande regularite des 
themes d'un exemplaire a 1'autre. Prenons 1'exemple de Chamalieres : 
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- Interview du maire : page 2, 
- "Chamalieres aujourd'hui" (titre de rubrique) : "Un centre de secours flambant 
neuf' ; "Une ville a fleurs de printemps", "la bibliotheque se termine" ; "Travaux de 
rehabilitation a la piscine"... (titres d'articles), pages 3-4-5-6-7, 
- "Vie des associations" : "Les activites de Chamalieres AVF Accueil" ; "Activites et 
detente a 1'association des familles"... pages 8-9-10, 
- "Vie pratique" : "Manifestations prevues a ce jour jusqu'"a fln juin 93" ; "Un 
bureau de poste efficace"... pages 11-12, 
- "Vie culturelle" : "Chamalieres a 1'heure de la television cablee"..., pages 13-14, 
- "Vie sociale": "Chamalieres obtient le label petite enfance 92"... pages 15, 
- "Sports magazine": "Bon hiver pour le tennis club du Colombier"..., pages 16-17, 
- "Chamalieres en pointe" : "Sebastien FLUTE et Thierry GRAND a 1'honneur" ; 
"Quand les desserts s'aflfrontent"; "50 ans de mariage"; "Centenaire"... pages 18-19-20. 
Trois elements peuvent etre spontanement pointes dans cette construction : il s'agit 
des "choses", des "services" et des "hommes". D'un cote, apparaissent les realisations de la 
municipalite, une sorte d'etat des lieux necessaire puisque 1'argent des contribuables doit etre 
justifies, suivi de toutes une serie d'informations concernant la vie associative et la vie 
pratique. Le journal prend un peu 1'apparence du journal officiel des associations. La nature 
de cette information est donc une information de service. Elle constitue une banque de 
donnees concemant toutes les activites culturelles, les possibilites de loisirs. L'axe 
touristique est preponderant. 
Par ailleurs, la demiere partie du joumal laisse apparaitre a travers les titres, le nom 
propre de certaines personnes. Les noms cites sont de deux ordres : ils appartiennent a des 
personnes connues, le titre devient alors anaphorique, ce sont des personnes reconnues, des 
notables et a des personnes inconnues d'une grande partie des lecteurs. Les photographies 
autant que les articles donnent d'une certaine maniere a reconnaitre bien plus encore qu'a 
connaitre. On pourrait dire qu'a travers le joumal, 1'institution justifie aux yeux des lecteurs 
ses actions, mais aussi fait exister (en les nommant) et par la meme rend legitime les 
groupes de la vie locale. Lejoumal donne a voir. 
Le meme phenomene peut etre observe sous une forme differente avec la publication 
mensuelle de Vichy au titre evocateur : "LA LETTRE DU MAIRE". De format tabloide, la 
structure du joumal se presente sous une forme sans coherence apparente d'un exemplaire a 
1'autre, tout du moins en ce qui concerne les sujets et les rubriques, quant a la maquette 
globale, elle est composee des pages 1 et 4 communes aux quatre departements, et les pages 
interieures, specifiques a chacun d'entre eux. En effet, elle ne comprend pas de rubriques. 
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Un traitement thematique peut etre toutefois reperable mais il differe dans chaque 
publication. Une dizaine de breves ou de courts articles ont ete repertories pour chaque 
sujet. Un sujet existe en fonction de "Vactualite". Le journal constitue en effet un 
panoramique de la vie de la ville. Toutes les deux pages, un nouveau titre de type 
"explicatif1 apparait. La lettre debute par un long editorial du maire qui couvre la Une et la 
page 2, voire 3 dans certains exemplaires. Voici les titres des pages interieures, qui 
constituent donc Vossature de cette lettre : 
- "Grands travaux : Vessentiel est fait", 
- "Centre des congres : ce sera Vopera", 
- "Ameliorer la vie quotidienne", 
- "Vichy sportif', 
- "La ville est une fete", 
- "Vichy c'est de la dynamique", 
- "Depenser moins... depenser mieux", 
- "En bref...", 
- "Logements sociaux...". 
Bien que cette structure ne comprennent pas de rubriques, les memes themes que 
ceux mis en evidence dans les journaux de Chamalieres et de Riom apparaissent : les 
realisations de la municipalite, la vie pratique (associative...), les loisirs et la culture. Des 
portraits apparaissent de la meme maniere, il s'agit par exemple d'un sportif local que 1'on 
nomme egalement par son nom. Les personnes citees sont toujours associees a une 
competence, competence intrinseque (etre centenaire) ou exploit technique, intellectuel... 
atteste par 1'institution "mairie". Linformation municipale apparait incontestablement 
comme une information de proximite, tres liee dans cette publication a 1'evenementialite. 
Quant a la publication reguliere du Conseil Regional "La Region", il s'agit d'une 
lettre dmibrmation sur quatre pages, dans lesquelles apparaissent Veditorial du president a la 
Une et sa photo en pages interieures. Dans cette lettre mensuelle, on retrouve toutes les 
competences de Vinstitution, Vetat des realisations... Les rubriques correspondent a des 
domaines d'intervention du Conseil : "Artisanat-commerce-services" ; "Industrie" ; 
"Agriculture" ; "Batiments Travaux Publics" ; "Autoroutes"... C'est une lettre tres conforme 
et surtout tres institutionnelle. 
A Vinverse, le journal du Conseil General "Puy-De-Ddme, le magazine du Conseil 
General", offre sur 36 pages, format tabloide, un quadrillage social, economique et culturel 
de son territoire. La structure du journal est constituee d'une ossature reguliere sous la 
forme de rubriques : tout d'abord un dossier sur huit pages : "Espace rural : la mutation" ; 
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"Le Puy-De-Ddme touristique" ; "Les finances du departement"... ce sont quelques 
exemples de sujets proposes, sujets eclectiques concernant le departement. 
La seconde rubrique proposee est "Le Puy-De-Ddme en action", composee de trois 
sous-rubriques variant d'un exemplaire a 1'autre, avec une frequence notee pour le theme du 
social. "Economie" ; "Services" ; "Environnement" ; "Communications" peuvent etre cites 
egalement. 
"Partenaires de la reussite" apparait regulierement. Cette rubrique presente une 
entreprise, un secteur d'activites en pointe sur le departement. Le "Zoom des cantons" 
propose un panoramique du departement, canton apres canton, selon 1'interet de Vactualite, 
actualite concernee essentiellement par le social, Veconomique et le culturel dans lesquels le 
Conseil General est implique. 
"Entr'acte" presente ensuite le calendrier des diverse manifestations culturelles et 
pour finir, trois rubriques regulieres "Culture et Loisirs", presentant une exposition, un 
festival... "Coup de coeur" mettant Vaccent sur une association (generalement sportive) et 
"Gastronomie", offrant au lecteur une specialite regionale ou la table d'un grand chef installe 
sur le departement. 
TIT-3.3 IJne nouvelle tendance : 1e "professionnalisme" 
Est-il exact de parler de bulletin, voire de journal municipal ? II semblerait que ce 
dernier s'apparente de plus en plus a un magazine dont il prend meme parfois le nom. Selon 
une enquete realisee en mars 93 sur la presse municipale (29), 44 % des publications 
affirment dans leur titre etre des magazines. Cela s'avere exact pour quatre des six 
publications etudiees ici. 
Format tabloide, edition souvent luxueuse (papier glace...), illustration abondante 
(photographies en quadrichromie), editorial, articles signes, interview... la forme meme de 
Vecriture a change : aux longs monologues se sont substituees des breves, des interviews, 
des enquetes... Les sujets abordes sont de plus en plus varies bien que demeurant tres lies 
aux competences respectives des institutions ainsi qu'a Vevenementialite. La publicite locale 
est introduite dans la plupart de ces publications renforgant encore cette tendance de "City 
Magazine". 
Quant au fond, les sujets concernent une information diverse, facile a lire et 
interessant un public varie. L'information de service represente Vinformation dominante, 
suivie de tres pres par les comptes rendus des realisations relevant des competences 
respectives de chaque collectivite. Meme dans les plus "magazine" des journaux, on 
n'echappe pas a 1'edito du president ou du maire, voire a sa photographie... 
74 
Somme toute, le pouvoir politique local reste tres present a travers ces pages, 
distribuees gratuitement. 
L'interet de s'attarder sur cet outil de communication qui demeure le plus utilise, 
reside dans le fait qu'il illustre precisement une tendance generalisee : celle du 
"professionnalisme". En effet, 1'enquete Cap'Com sur la presse municipale obtient les 
resultats suivant a propos de la redaction : 
- 86,5 % de la redaction des journaux municipaux est realisee en interne, 
- 66,5 % des villes emploient des journalistes a plein temps, 
- dans 28 % des journaux municipaux, des journalistes sont titulaires de la carte 
professionnelle. 
Le nombre des villes employant des journalistes a plein temps est significatif dans le 
sens de cette tendance au "professionnalisme". Le tiers des villes concemees a meme cree 
une structure editrice du joumal (association ou SEM), seule solution acceptee par la 
commission de la carte des joumalistes pour que des joumalistes professionnels conservent 
leur carte. La commission voit dans la creation d'une association ou d'une SEM un signe 
d'autonomie et d'independance suffisant pour conserver un statut. 
Dans les exemples etudies ici, cette tendance vers le professionnalisme est 
confirmee, mais sa forme varie. Si la plupart des joumaux sont realises en inteme, pour ce 
qui est du redactionnel (sauf Riom, c'est une agence qui realise les aspects redactionnels), a 
un moment donne du processus de conception, de realisation ou d'edition, une agence de 
communication intervient. C'est sur une phase technique que cette derniere exerce ses 
competences : le graphisme de la Une, la photographie de la Une ou celles des pages 
interieures, la maquette du joumal, voire le redactionnel... 
Le directeur de publication du joumal quel qu'il soit, est toujours un elu, que ce soit 
le maire ou le president, voire un adjoint. Ceci implique donc que la realisation de la 
publication n'est jamais totalement sous-traitee a une agence, elle est toujours soumise au 
dialogue, a la concertation ou au contrdle de 1'executif. 
Plus globalement, tous les services ou secteurs "communication" sont tous rattaches 
a 1'executif. Cest-a-dire qu'ils sont places directement sous 1'autorite du maire ou du 
president. Le fait d'etre rattache plutot a 1'executif qu'a l'administratif signifie que le service 
a un impact plus politique. Les definitions de politiques y sont importantes. Cela signifie que 
la communication est un lieu d'intervention du politique, un espace qu'il entend "contrdler" 
et qu'il utilise pour asseoir son discours. 
Ce discours ne semble pas, d'apres les contenus des publications, avoir veritablement 
evolue. Volonte de proximite, souci de presenter les realisations, justification de son 
action... la communication telle qu'elle est presentee par les collectivites locales, celle que 
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l'on peut observer a travers les contenus des publications ou des politiques mises en oeuvre, 
apparalt plus comme de l'information que veritablement de la communication, c'est-a-dire 
"fonder les regles etMques d'un nouvel echange" (Fabienne LELEUX, p.40)(30). La 
communication, a travers cet outil essentiel qu'est le journal, apparait plus verticale que 
transversale. D'une certaine maniere, on pourrait dire que la communication reside avant 
tout dans 1'information telle qu'elle a toujours ete pratiquee, mais sous une autre forme. Elle 
semble reposer entierement sur "un pari technologique" (Isabelle PAILLIART, p.31), avec 
la multiplication du recours a des technologies telles que la telematique, le cable, etc. On 
pourrait aussi avancer que ce discours se fonde sur un pari "technique" car que ce soit le 
marketing direct, les divers effets de graphisme, le logo, le journal en quadrichromie et 
format "magazine", il s'agit bien la, avant tout de techniques de communication. Le 
positionnement, qui est sous-entendu a toute politique de communication, apparait comme 
un positionnement "technique". 
Or ces techniques de communication, elles se deploient a travers les competences 
revendiquees par les agences. 
III4 La rencontre des deux logiques : celle de la collectivite et celle 
Dans le discours des collectivites, a la question "pourquoi avez-vous recours a une 
agence ? voici quelques reponses rapportees : 
Clermont-Fd : On fait appel a 1'exterieur pour deux raisons : d'abord pour un 
problerne de communication, on n'a pas les possibilites de le resoudre, on a besoin d'idees de 
conseils cxterieurs. Dans un second temps, tout ce qui concerne les conceptions graphiques, 
est realise a 1'exterieur. Ce sont les agences locales qui eflfectuent certaines operations de 
communication locale et inteme. 
La sous-traitance d'operations a lieu pour des raisons techniques, pour des 
competences qui seraient difficilement rentables en inteme et de plus, alourdiraient 
considerablement 1'organisation des services. Par ailleurs, cela permet une plus grande 
souplesse, puisque si 1'agence ne convient plus... la collectivite en change. Alors qu'en 
inteme, il n'est pas possible d'user de mesures aussi radicales ! 
Dans le domaine de 1'etude, la mairie s'appuie sur des etudiants, notamment "Sup de 
Co". Cela simplifie certains problemes de gestion et particulierement dans le domaine 
financier. Des etudes sont actuellement en cours : une etudiante travaille sur 1'evaluation de 
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la communication interne. Une etude d'impact du magazine "Demain Clermont" a ete 
egalement realisee par un groupe d'etudiants (cout : 50 000 francs !), donc un certain 
nombre d'evaluations ponctuelles sont mises en place sur certains produits par des etudiants. 
Le recours a 1'exterieur permet aussi d'avoir "une reflexion que l'on a pas en interne", 
un regard exterieur induisant un certain recul et une remise en cause plus evidente. II y a 
une question de creativite qui entre egalement en jeu, la creativite est "une qualite 
professionnelle que l'on ne maitrise pas forcement en interne". 
La collectivite trouve sa place dans un systeme ou le public se confond largement 
avec la logique privee, c'est une relation finalement fondee sur 1'inspiration mutuelle. La 
relation est une relation de complementarite, les methodes de rigueur de gestion du public 
sont autant un modele d'inspiration que les conseils techniques et les methodologies du 
prive. 
Ce discours est en conformite totale avec celui tenu par une agence caracterisant 
1'evolution meme des strategies des agences, progressant de la publicite a la recherche de la 
complementarite des competences (deuxieme partie de cette etude). 
Chamalieres : Le recours a une agence releve d'une pratique de sous-traitance. Cest 
donc un moyen d'utiliser un "savoir-faire que l'on ne possede pas", un savoir-faire technique 
et professionnel. Le conseil est par ailleurs apprecie pour son cdte "exterieur" et 
"imaginatif. 
Le Conseil General : Pour qu'une collectivite se passe des services d'une agence de 
communication, elle doit posseder un service "communication" tres etoffe. L'agence apporte 
un savoir-faire technique, un savoir-faire de type "conseil, etude", que la collectivite ne 
saurait prendre en charge ne serait-ce que d'un point de vue financier. Par exemple, dans le 
domaine de la communication interne, il est interessant pour les montages des dossiers, 
d'avoir un regard exterieur, un certain recul. La communication doit etre necessairement 
critique pour que les choses evoluent, une agence entre dans ce schema comme un tiers, 
capable d'avoir un regard critique, de remettre en cause 1'organisation. Le temps entre aussi 
en ligne de compte. Lorsqu'un service demande quelque chose, 1'agence peut etre a meme 
d'y repondre parce que la demande devient sa preoccupation a part entiere, elle y consacre 
ainsi tout son temps, ce que le service "communication" ne pourrait pas faire 
materiellement. 
Vichy : "Tout le monde a le souci de la chose marchande". Le souci de la ville est 
bien de se vendre sur un plan economique, la ville n'est pas la pour faire du profit, elle a 
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toujours une mission de service public, mais ce n'est pas si different que ?a. L'opera souhaite 
remplir sa salle "Vobjectif est de conquerir un public et de choisir la destination "Vichy" ". 
Quand on travaille avec une agence, c'est a un "prestataire de service" que 1'on fait 
appel. On le remunere pour le service rendu en fonction de la demande. C'est le principe du 
maitre d'oeuvre qui repond a un maitre d'ouvrage. 
Ce qui apparait de maniere tangible dans ces discours c'est le terme de "prestataire". 
L'agence est en effet utilisee pour les prestations qu'elle propose. On peut ici faire la 
jonction entre les deux discours tenus, celui des prestataires prives, puisque c'est bien ainsi 
qu'il faut les nommer, et celui des collectivites locales. Les agences de communication 
interviennent sur des operations tres techniques impliquant un savoir-faire professionnel et 
une maitrise technique particuliere. Qu'il s'agisse du graphisme d'un logo ou de la Une du 
magazine, du montage d'un stand ou d'une exposition, nous avons a faire a un domaine lie a 
la creation. Or celui-ci est soumis a une evolution tres rapide. Le propre de la creation etant 
la nouveaute, le singulier, les phenomenes de mode vont fortement jouer dans ce secteur. 
Si les agences sont aptes a suivre cette rapide evolution de la conception graphique 
(pour citer ce domaine), car cela releve de leurs competences, il n'en est pas de meme pour 
les collectivites. La raison en est simple, cela demanderait une formation permanente des 
agents qui seraient responsables d'une telle activite. Or ceci s'avere difficile voire impossible 
tant financierement que d'un point de vue pratique. II s'agit ici d'un argument d'ordre 
technico-juridique qui souleve le probleme des rigidites du statut de la fonction publique 
territoriale. Cette tendance a suivre Vevolution technique et technologique conduit les 
collectivites a se lancer dans une course a Vequipement et a la sophistication des methodes, 
des systemes. Des lors, remunerer les competences de Vexpert capable de maitriser 
Vevolution devient redhibitoire dans le cadre de la fonction publique territoriale. 
Le visuel occupe une place telle dans les collectivites, que le recours a Vexterieur est 
devenu ncontoumable. La prestation technique, ainsi que les problemes de rigidite du 
systeme (du point de vue du personnel et financier) constituent le premier point de jonction 
entre la collectivite et Vagence. 
Par ailleurs, le choix de Vagence est important. II existe une loi des marches publics : 
L'appel d'offre est obligatoire pour toute operation s'elevant a plus de 300 000 francs TTC. 
Lappel d'ofire traduit bien cette tendance au professionnalisme, car c'est en fonction du 
cahier des charges presente, que telle ou telle agence sera selectionnee. Or le cahier des 
charges s'il definit un cout, il definit avant tout une methode, une prestation technique. 
Cependant, la plupart des appels d'offre sont "pipes", dans la mesure ou la collectivite sait 
deja avec quelle agence elle souhaite travailler, 1'appel d'offre est malgre tout lance, dans un 
souci de regularite. La notoriete de Vagence apparait donc comme un critere de selection 
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predominant. Le chiffre de 300 000 francs serait d'ailleurs en cours de negociation pour etre 
revu a la hausse, il serait question de 700 000 F. Cela signifie encore que le 
professionnalisme s'accroit et avec lui le cout des prestations. A titre indicatif, la somme de 
300 000 F couvre a peine les frais d'une operation classique comportant une phase etude et 
une phase production des outils de communication (selon un responsable d'agence de 
communication). 
Un autre critere de choix semble interessant a verifier. II concerne le cout des 
operations, car si le "professionnalisme" s'accroit, 1'augmentation des couts devrait en etre 
son corollaire. Or, la tendance actuelle au niveau des collectivites serait plutot a la 
restriction budgetaire. Comment se negocie cet aspect, dont la notion meme varie d'une 
logique a 1'autre ? 
Dans le questionnaire elabore pour les prestataires de communication, la question 
des couts n'entre pas veritablement en ligne de compte dans la negociation. Les collectivites 
ne semblent pas preoccupees par cet aspect. Est-ce a dire qu'elles sont pretes a payer 
n'importe quel prix ? Serions-nous en presence d'un marche speculatif, analogue a celui du 
marche de 1'art ? Un prestataire de communication affirme que les collectivites locales 
discutent beaucoup moins lorsqu'il s'agit d'acheter de la prestation intellectuelle, de 1'etude, 
du conseil... Elle sera moins regardante puisqu'elle estime qu'il s'agit d'un savoir-faire non 
detenu, elle se doit donc d'acheter a son juste prix. Elle le sera moins que pour une 
plaquette, a travers laquelle 1'agence vend aussi des honoraires. Cependant pour un tel 
produit, la question de la proximite joue en defaveur de 1'agence. En effet, si l'on caricature, 
la collectivite raisonne en ces termes : "mais ?a on pourrait le faire, peut-etre moins bien 
mais on pourrait"... 
On serait donc tenter de dire que la negociation sur le prix, varie selon la maniere 
dont la collectivite juge qu'elle pourrait se positionner si elle faisait elle-meme les choses. 
Est-ce que c'est un service qu'elle n'integre pas ? oui, donc il faut qu'elle 1'achete. La 
discussion sur le prix sera ainsi moins importante que pour un produit qui est proche de ce 
qu'elle connait. Les collectivites savent acheter de la photogravure, de l'impression... et il 
semble que les agences ne peuvent appliquer n'importe quelle marge. 
Lorsqu'elle choisit une agence, la collectivite se tourne prioritairement vers une agence 
locale dans la mesure ou elle vit des deniers publics. Payer une certaine somme a une agence 
locale, c'est la meme somme qui sera ainsi remise dans le circuit economique du territoire, 
que ce soit la ville, le departement ou la region. Cest d'une certaine maniere, une autre 
fa^on de concevoir le cout des operations de communications deleguees. Le cout demeure 
base sur une relation de confiance entre 1'agence et 1'institution. H ne doit pas etre demesure 
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par rapport au budget. II existe bien entendu (point de vue d'un responsable 
"communication") des agences sans scrupules qui tentent d'imposer des tarifs faramineux, 
voire indecents. "Certaines agences ont vraiment pris les collectivites pour des "vaches a 
lait". Le cout ou plutot ses debordements demeurent en ligne de mire des collectivites, et 
une forte lucidite a pu etre constatee. 
Mais ceiui-ci entre beaucoup moins en compte qu'on aurait pu le penser. Les 
agences tablent avant tout sur les prestations a offrir. Sur ce point, la demande rencontre 
1'offre. On retrouve ainsi a nouveau et sous-jacente la notion de prestations, 
semblable a une donnee commune et intrinseque a la logique publique et a la logique privee 
lorsque celles-ci se rencontrent. 
Cette lucidite constatee se traduit aussi par une certaine mefiance. Si jusqu'a present 
nous pouvons decrire la rencontre des deux logiques privee/publique comme celle d'une 
relation de sous-traitance voire de partenariat, il faut noter que cette lucidite actuelle se 
fonde sur les erreurs du passe, qui dans notre etude laissent entrevoir encore quelques 
sequelles. 
III. 5 Les consequences de la rencontre des deux logiques : 
Jean-Claude BARDOUT (32), dans le cadre d'un atelier de 1'universite d'ete de la 
communication a Carcans Maubuisson (Aout 90) distingue trois maladieS qui grevent la 
bonne sante de la communication locale. La communication descendante, 
dysfonctionnement classique, est la premiere de ces maladies. La seconde maladie est le 
virus de la banalisation publicitaire. La troisieme maladie reside dans la "singerie du 
marketing" des produits de grande consommation . 
Cest la deuxieme de ces trois maladies qui retiendra ici notre attention. En effet si Ia 
mefiance des collectivites existe aujourd'hui, c'est que depuis le milieu des annees 80, elles 
ont eu le loisir de prendre un certain recul par rapport a quelques phenomenes qui illustrent 
d'une maniere peu glorieuse 1'interpenetration de la logique publique et de la logique 
marchande. 
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TIT.5.1 Le "standard" d'image des collectivites 
C'est ainsi que nous parlerons, a 1'instar de Philippe JARREAU (33)(p.40) d'un 
"standard" de 1'image des collectivites. "Villes carrefour de..." , "La region X, au centre de 
1'Europe"... La France est, semble-t'il devenue depuis la fin des annees 80 et encore 
aujourd'hui, une constellation de centres aux qualites quasiment identiques. Toutes les 
grandes villes, un certain nombre de villes moyennes, sont un "carrefour", un "centre", un 
"pole".... de 1'Europe et dans tous les cas, les collectivites reussissent a en apporter la 
preuve materielle au moyen d'habiles "trucages" cartographiques, car on peut etre centre 
geographique, au centre d'un croisement autoroutier, au centre d'un triangle de villes 
europeennes... II suffit de choisir le "bon" critere, qui du reste apparait comme 
incontestable. 
Les collectivites allient egalement un riche passe, patrimoine culturel, artistique, 
historique... a un avenir prometteur, patrimoine technologique, universitaire, industriel... 
Sans omettre la qualite de vie, art de vivre, conditions climatiques, potentialites sportives et 
de loisirs. Et pour legitimer la position "centrale", 1'ensemble de ces qualites "intrinseques" 
confere a la ville ou a la region la qualite de "coeur", de "poumon" d'une region ou de la 
France. La legitimite de la centralite reside donc dans le fait qu'elle a toujours existe, mais 
que personne ne 1'avait hautement et distinctement signale. La reference incessante a 
lUistoire atteste cette anteriorite et par la meme confirme et assoit le message. S'assemblent 
ici les principaux elements qui sont a 1'origine de la banalisation generalisee des messages 
sur 1'image des collectivites, elements reposant sur la rhetorique du discours. 
I es agences de communication qui sont dans la majorite des cas a 1'origine de ces 
veritables concepts de "centres", vendus comme des produits "cle en main", ont d'une 
certaine maniere confondu la communication et sa finalite. On a abouti a des discours 
galvaudes et ecules, qui par leur aspect poli, uni... assuraient en quelque sorte la credibilite 
du produit. Ces discours resultent du fait que la communication a ete prise comme finalite et 
non comme outil. Ceci est caracteristique d'une logique privee, dans laquelle la strategie 
elaboree a pour but de vendre le produit vante. Or, si les specificites d'un produit classique 
sont aisees a identifier, il n'en est rien pour une collectivite, dont la premiere de ses 
specificites est bien 1'absence d'une demarche commerciale directe. En fait, les agences 
reproduisent ce qu'elles connaissent le mieux (la publicite d'entreprise) et ont cherche a 
reutiliser les schemas et les outils (images, slogans, logos...) qui ont paru fonctionner sur tel 
ou tel territoire. "Nous sommes tous a une heure d'une grande ville, a trois heures d'une 
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capitale etrangere. Nous nous trouvons forcement a proximite d'une autoroute ou d'un 
TGV, nous avons tous des equipements publics, des sites industriels disponibles, des 
espaces verts, un patrimoine historique interessant..." (propos desabuses d'un responsable 
de la communication d'une petite ville)(34). Les agences ont confondu les deux produits en 
omettant certaines specificites, et notamment le fait que chaque collectivite est une entite 
propre, a laquelle on ne saurait appliquer un modele standardise d'image. 
Parmi les politiques d'image mises en oeuvre au niveau des collectivites mentionnees 
dans cette etude, certaines, qui, d'un point de vue deontologique ne seront pas citees, ont 
ete "victimes" de cette banalisation des messages. Elles reviennent aujourd'hui sur ce type 
de politique qui demeure avant tout visuel et mediatique, pour des strategies "de fond" 
orientees intra-muros, basees sur un recensement serieux et approfondi des potentialites et 
des ressources du territoire et caracterisees par 1'achat d'espaces. 
III.5.2 "De la commnnication a la commercialisation" : 
Bien que la communication publicitaire ne soit pas 1'objet de notre propos, une des 
consequences de la sous-traitance en matiere de communication reside justement dans ce 
domaine. 
Achat d'espaces dans les "gratuits", dans la presse nationale, location de panneaux 
commerciaux, sponsorisation de sportifs, de voitures dans des courses ou des 
championnats... Meme les traditionnelles inaugurations d'equipements sont devenues de 
veritables operations de communication... 
Les collectivites seraient-elles devenues un annonceur comme un autre ? II semblerait que 
cette pratique se developpe et se generalise. Un phenomene, tel que celui de 1'achat d'espace 
s'est repandu dans de nombreuses collectivites, Montpellier est certainement pionnier en la 
matiere, a ville de Clermont-Fd a opere un radical changement de strategie en optant pour 
ce type de politique, a savoir 1'achat d'espaces au niveau national dans la presse ecrite, 
televisee et la radio. Le Conseil Regional a egalement organise des campagnes de taille au 
niveau national, a travers le media television. 
Les collectivites empruntent de plus en plus les methodes de la sphere marchande, 
jusqu'a une telle analogie que l'on pourrait qualifier la situation actuelle a 1'instar d'Isabelle 
PAILLIART "de la communication a la commercialisation"(35) (p.139). Meme si son 
produit est specifique, puisqu'il s'agit d'un service, d'un equipement, d'un territoire ou meme 
d'une politique, la collectivite utilise les memes strategies que les acteurs de la sphere privee. 
Si les differentes techniques de communication ont favorise le developpement d'un marche 
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specifique de la communication des collectivites locales, il n'en demeure pas moins que les 
agences de communication ont largement contribue a son extension. 
Ce phenomene a donne lieu a de multiples abus, notamment dans le domaine de la 
communication politique. Une loi s'est immiscee dans ce desordre chaotique, a travers 
lequel il etait de plus en plus difficile de distinguer "communication locale" et 
"communication politique"... II s'agit de la loi du 15 janvier 1990 : "A compter du premier 
jour du sixieme mois precedent le mois au cours duquel il doit etre procede a des elections 
generales, aucune campagne de promotion publicitaire des realisations ou de la gestion 
d'une collectivite ne peut etre organisee sur le territoire des collectivites interessees par le 
scrutin". 
Les derives publicitaires qui ont eu lieu, ont entraine depuis une vingtaine d'annees 
les collectivites sur une pente glissante qui a abouti a une generalisation couteuse de la 
publicite et a une banalisation des messages voire des promesses. En revendiquant des 
missions generiques telles le developpement economique, 1'amenagement du territoire, la 
protection de 1'environnement, correspondant a un discours dominant et dans l'air du temps, 
les collectivites n'ont peut-etre pas valorise des atouts specifiques. Souvent 1'attribution du 
message a 1'emetteur est restee tres faible... 
Si la communication est bien une necessite, une pratique desormais incontournable, 
les formes successives qu'elle a prises ressemblent a un veritable "patchwork". Cette 
evolution est etroitement liee au developpement technologique mais aussi a celui de la 
technique. Le marche de la ville repose sur cet argument infaillible, "rangon du succes", 
avance par les agences. Si l'on ne peut contester 1'existence d'un veritable besoin de 
technique et par la meme de specialisation, de "professionnalisme" de la part des 
collectivites, on peut mettre en doute son origine. II n'est pas uniquement immanent aux 
innovations technologiques, il tient de 1'innovation manageriale. .. On serait tente de parler 
d'un eflfet de mode consistant a renommer les pratiques et les prestations d'hier sans pour 
autant transformer veritablement la donne. "L'irruption du neuf' est d'une certaine maniere 
annulee (Fabienne LELEUX, p.41)(36). Le besoin de technique apparait comme "importe", 
il est un pur artefact, cree en majorite par les agences soucieuses d'elargir le champ de leur 
competences. Les collectivites y ont trouve leur compte. Grace a cela, elles sont en mesure 
de proposer a la population locale un service haut de gamme sans que cet enrichissement de 
prestations de services ne s'accompagne d'un alourdissement de la fiscalite locale. 
L'operation est en plus "mediatiquement" recuperee par la collectivite. 
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II apparait ainsi que la sphere publique de la communication est en quete de 
professionnalisation. Effet de mode induit par un contexte national voire international, mais 
aussi par les agences de publicite (a 1'origine). Cette logique d'affirmation d'un 
professionnalisme releve, semble t'il, autant d'une quete d'efficacite que de reconnaissance. 
Car tout se passe comme si les elus consideraient que la technicisation des politiques etait 
source de legitimite. Le professionnalisme doit apparaitre aux yeux des citoyens, des 
administres comme un gage de serieux, de "metier".., II induit donc les competences d'un 
savoir faire eclectique, fondement de la legitimation des competences du politique a faire 
vivre la collectivite. 
Si aujourd'hui, les collectivites, ayant beneficie d'un sursaut collectif par rapport a 
certaines pratiques, reviennent sur leur politique de communication, il n'en demeure pas 
moins que ces nouveaux interlocuteurs ont apporte une nouvelle donne. Ils ne jouent pas 
seulement un rdle de prestataires de service, ils apportent dans le champ de la 
communication, leur propre culture, leur propre mode de gestion, de rentabilite, de 
developpement... Ils renvoient d'une certaine maniere a la collectivite, la question de son 
identite. Car cette penetration de la logique privee dans la sphere publique semble peu a peu 
conduire a reconsiderer les modalites de legitimation du politique, modalites qui semblent 
desormais releguees derriere un argumentaire technico-financier. 
II n'est pas question ici d'opposer une economie sociale a une economie liberale, 
antagonisme qui parait aujourd'hui desuet. Les differentes logiques se combinent d'une 
maniere assez subtile. Le savoir-faire specifiquement communal a ete assorti d'ouvertures a 
des competences exterieures. II y a eu un compromis entre les rationalites de 1'economie de 
marche et celles de 1'institution qui a donne naissance a une forme originale de gestion. 
Contrairement a de nombreux autres domaines, tels que celui de l'eau, de la voirie, du 
ramassage des ordures menageres... secteurs parfois totalement concedes a un operateur 
prive, le secteur de la communication lui, beneficie d'un forme de "tutelle partagee" 
(Emmanuel EVENO et Alain LEFEBVRE p. 107) (37). Le domaine de la communication ne 
saurait echapper a 1'acteur public, il est toujours directement rattache a 1'executif. Une 
vigilance extreme est exercee sur les conditions de faisabilite des projets. II n'y a jamais 
evidemment totale delegation, mais dans le cas de Vichy par exemple, c'est bien une agence 
qui a a charge toute la communication de la ville, mairie et services exterieurs compris. 
Lorsque des elus ont ete interviewes, un aspect important ressort: il s'agit du fait de 
ne pas confondre technique et politique. Cest pourquoi le technique est presente comme un 
"en-moins" du politique : moins humain, moins vrai et surtout moins charismatique (36) 
(Fabienne LELEUX, p.46) . Le politique affirme donc sa specificite par rapport au 
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technique. II est motive par 1'irrationnel (dimension charismatique) par 1'afFect et non par le 
rationnel (qualite intrinseque du technique). L'elu s'appuie sur le technique pour decider, 
pour agir. Cependant, le constat du recours systematique (sur notre terrain d'etude, toutes 
les collectivites ont recours a une agence) aux prestations exterieures et de plus en plus a 
des domaines d'etudes... donc d'expert, ne laisse t'il pas entrevoir le risque d'un glissements 
des priorites jusqu'a la confiscation de la decision par des experts ? Jusqu'a quel point 1'elu 
beneficie t'il de son autonomie ? Y a t'il un risque a ce que les agences soient les 
"accompagnateurs en management", voire les nouveaux "mediateurs, organisateurs du 
discours local" ?... 
La communication constitue donc un modele particulier. Elle possede aussi une 
condition originale : 1'existence d'un espace public qui lui donne tout son sens (Jean-Claude 
BARDOUT, p.39)(32). Nous avons constate precedemment que le modele actuel de la 
communication tend a etre beaucoup plus vertical que transversale, proche du modele de 
1'entreprise, et par la meme plutdt eloigne de sa vocation initiale liee a la democratie locale. 
N'y a t'il pas danger de relativisation de cet espace public, a 1'origine espace du debat (cf. 
HABERMAS)(38) ? Quelle va etre la configuration de ce territoire compte tenu de la 
multiplicite des acteurs qui s'y cdtoient ? La necessite d'une communication territoriale 
(correspondant a tous les echelons de la territorialite) ne va-t-elle pas etre compromise par 
cette diversite ? 
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QUATRIEME PARTIE 
TERRITOIRE ET COMMUNICATION 
IV. 1 L'enjeu d'une communication territoriale : 
Les nouvelles formes de territorialite engendrees essentiellement par les lois de la 
decentralisation ont favorise 1'emergence d'une reflexion sur 1'eclatement des territoires. Des 
auteurs tels que B. MIEGE,, Yves de LA HAYE, J.M SALAUN, I.PAILLIART... ont 
essaye d'eclairer ce phenomene sous 1'angle des relations que les differents echelons de la 
territorialite (commune, departement, region) entretiennent les uns avec les autres, ainsi que 
sous 1'angle de leurs rapports avec 1'Etat. Un enjeu fondamental est apparu, celui de leur 
identite. Yves de LA HAYE a montre que les medias construisaient et transmettaient des 
referents, pour cette raison, ils prennent une place de choix dans la constitution d'un 
territoire. Les medias tiennent donc un role dans la production d'un territoire (39). 
Si au depart la conception du territoire s'est constituee en prenant comme reference 
1'Etat-nation (I.PAILLIART, p. 168) (40), il semble qu'aujourd'hui la dichotomie 
local/national se soit affaiblie dans la mesure ou au niveau local, sont utilises les outils et les 
methodes usites au niveau national, notamment par 1'intermediaire des agences mais aussi 
par celle de 1'ouverture du local au national par le principe de Vachat d'espace. La 
communication intervient ici en terme de modification de la territorialite par rapport a sa 
reference premiere : 1'Etat-nation. Le fait meme que chaque collectivite soit a la recherche 
d'une identite, utilise la communication pour y parvenir, montre que le territoire n'est pas 
uniquement national. 
L'enjeu, nous 1'avons dit c'est Videntite du territoire. Le politique doit faire vivre un 
territoire politique, administratif, social, geographique... La constitution d'un territoire 
s'elabore a travers la representation du pouvoir qui le gere et le represente. Sa production 
repose egalement" sur la prise de conscience par ses membres du sentiment d'appartenance 
a une communaute" (I. PAILLIART, p,166)(40). 
Or, il semble qu'une des fonctions premieres de la communication soit justement de reveler 
Videntite du territoire gere par la collectivite. 
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Si tel est 1'enjeu, nous poserons la question suivante : la communication est-elle 
capable de constituer un point d'unification d'un espace collectif et territorial autour de 
valeurs ou de politiques partagees ? Nous serons peut-etre alors en mesure de montrer 
1'existence d'une communication "territoriale", au sens ou la constitution des differents 
echelons territoriaux met en evidence des strategies communes a 1'ensemble de ces 
collectivites, en matiere de communication. L'enjeu de cette communication territoriale 
serait la creation d'une forte identite du territoire (de VAuvergne par exemple), dont la 
representativite au niveau national serait le corollaire d'un enjeu, principalement 
economique. On entend par territoire global, la region, entite qui semble dominante 
lorsqu'on parle de la France, puisqu'on fait reference avant tout aux regions : "region 
Rhdne-Alpes", region PACA", "region Centre-France"... 
Nous Vavons precise en introduction, le but de toute politique de communication est 
la creation d'une identite qui est a la fois fondement du sentiment d'appartenance (dessein de 
la communication "intra-muros") et du rayonnement exterieur de la collectivite. II s'agit 
donc de marquer son territoire, de le reconnaitre ou de le revendiquer, quel qu'il soit : 
territoire geographique, economique ou institutionnel. Cependant, on ne saurait reduire la 
notion de territoire a une dimension geographique, economique ou institutionnelle. II est 
possible de la construire dans une acceptation forte : espace de regles (reconnues, 
acceptees, quelquefois subverties ou contestees) du jeu politique (Evelyne RITAINE, p.39) 
(41). 
On peut ainsi envisager une analyse de type strategique des differentes politique de 
communication sur un meme territoire (correspondant aux trois echelons de la territorialite), 
axee sur les modalites du jeu : enjeux, acteurs et strategies. Selon BOURDIEU (42), un 
champ se definit entre autre chose en defmissant des enjeux et des interets specifiques, qui 
sont irreductibles aux enjeux et aux interets a d'autres champs et qui ne sont pas pergus de 
quelquun qui n'a pas ete construit pour entrer dans ce champ. BOURDIEU utilise donc la 
metaphore du jeu pour etudier le champ quel qu'il soit. Pour qu'un champ fonctionne, il faut 
donc qu'il y ait des enjeux et des gens prets a jouer le jeu. Ils doivent etre dotes, dit-il, de 
Vhabitus impliquant la connaissance et la reconnaissance des lois immanentes du jeu, des 
enjeux, etc. La structure du champ est un etat du rapport de force entre les agents ou les 
institutions engages dans la lutte. Les luttes dont le champ est le lieu ont pour enjeu le 
monopole de la violence legitime (autorite specifique). Ceux qui monopolisent le capital 
specifique, fondement du pouvoir caracteristique d'un champ, sont inclines a des strategies 
de conservation, tandis que les moins pourvus de capital sont enclins aux strategies de 
subversion. 
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Tous les gens qui sont engages dans un champ ont en commun un certain nombre 
d'interets fondamentaux, a savoir tout ce qui est lie a 1'existence meme du champ : de la une 
complicite objective qui est sous-jacente a tous les antagonismes. "Penser en termes de 
champ, c'est penser relationnellement. Le mode de pensee relationnel est (...) la marque 
distinctive de la science moderne" (p.196) (43). Penser relationnellement permet, entre 
autre, de saisir la globalite de la logique du champ. Conduire 1'analyse du champ revient, 
pour des besoins de comprehension, a le decouper, le sectoriser, et par la meme, a 1'amputer 
de ce mode de pensee relationnel. 
En procedant a 1'analyse de notre terrain d'etude selon 1'etude du champ preconisee 
par BOUKDIEU, nous pourrons tenter de voir quelle est la configuration de ce champ de la 
communication locale, et en privilegiant 1'etude des relations, en deduire 1'existence ou non 
d'une communication inherente a tous les echelons territoriaux. L'approche transversale de 
notre terrain a fait en sorte que dans la premiere partie nous avons, en evoquant les 
differentes competences et specificites de chaque echelon, situe les differents champs les uns 
par rapport aux autres, selon un critere de competences. Nous axerons plutdt Vanalyse 
presente sur les structures du jeu et sur les differents espaces du jeu que celles-ci dessinent 
dans la vie politique locale. 
IV-2 Le champ de la communication territoriale : jeux. enjeux et 
relations... 
Le jeu se realise donc dans la communication locale et dans ses buts a la fois 
explicitv - et implicites. A Vinterieur meme du champ, on comprend le rapport de force entre 
les agentss a travers les strategies specifiques de chacun d'entre eux. Si 1'on reprend les 
differentes politiques de communication deja exposees (cf. troisieme partie), nous pouvons 
mettre en evidence les structures du jeu. 
Pour Clermont-Ferrand, trois axes de communication sont retenus : communication 
interne, communication locale (information pratique et de service), communication d'image 
"intra et extra muros". Cette demiere est fondee sur une memoire de la route de 
Vautomobile, donc liee aux potentialites de la ville. On parlera essentiellement de 
communication urbaine, communication dont les limites se situent aux frontieres de la ville. 
Le Conseil Regional axe sa politique de communication sur la promotion de la 
Region, les Relations Publiques, les relations Presse. En matiere de promotion de la Region, 
trois priorites fondamentales ont ete fixees : renover les structures d'education et de 
89 
formation dont le Conseil est responsable ; desenclaver VAuvergne et lutter pour Vemploi. 
La politique de communication affirme une coherence autour d'un theme : "Vouverture". 
La communication de Riom est orientee vers trois cibles, Vinterne, les 
administres/electeurs et Vexterne. Dans ce dernier cas, c'est la promotion de la ville vers 
Vexterieur qui importe le plus. Vichy communique sur les realisations de Vequipe municipale, 
le tourisme et le thermalisme. La communication est liee, "intra-muros" a l'action du maire 
et au cadre de vie. La communication de Chamalieres est basee sur les realisations, 
Veconomie, les manifestations et sur le positionnement par rapport a Clermont-Fd. Le 
Conseil General axe sa communication sur le social d'une part et sur Veconomie d'autre part. 
Le tourisme tient aussi une part importante dans la communication. Le domaine 
d'intervention du Conseil General implique un reseau etroit de relation entre toutes les 
communes installees sur le departement et le Conseil lui-meme. 
Les structures de la communication paraissent extremement liees aux structures 
memes de la collectivite, c'est-a-dire au champ strict de ses competences, qui definit de la 
sorte le lieu geographique des interventions. Considerant que la visibilite nationale d'un 
territoire se situe au niveau de Vespace geographique de la region, nous avons tente de voir 
s'il existait une volonte de coherence, d'harmonisation... au niveau des politiques de 
communication, condition meme de cette visibilite. 
Selon le directeur de la communication de Clermont-Fd, il existe en matiere 
economique quelques relations avec d'autres collectivites locales. Ces relations sont de type 
partenariales : aide financiere selon les vocations, partenariat sur le terrain... En matiere de 
communication, il n'y a pas vraiment de relations de travail entre les collectivites, cela reste 
pour le moins tres superficiel. Les villes ne sont pas vraiment en concurrence car chacune a 
ses propres specificites, mais il y a eu un tel foisonnement de politiques d'images et de 
positionnement face a Vouverture des marches sur VEurope, qu'a cette occasion, on pouvait 
parler de veritable concurrence. 
La Region n'a pas de terrains, elle doit donc compter sur les efforts des villes pour 
inciter les entreprises a venir s'installer sur leurs propres terrains. La Region peut aider 
financierement, mais si les villes ne suivent pas, si elles ne font pas 1'effort d'avoir des taxes 
un peu moins elevees que sur le departement ou la region d'a cote, alors le developpement 
economique de la region sera compromis. Or, en region Auvergne, les relations sont quasi 
inexistantes et surtout avec les villes qui ne veulent pas etre "chapeautees". II faut etre 
absolument diplomate, les plates bandes sont nombreuses... Pourtant une communication 
globale, une politique qui federerait toutes ces actions isolees serait tres profitable a la 
region toute entiere. 
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Au niveau du Conseil General, dans le magazine il existe une rubrique : le "zoom des 
cantons". A ce titre, le service communication prend contact avec celui d'autres communes, 
dans le but de recueillir de l'information, du redactionnel... Les contacts s'etablissent 
davantage avec le service communication qu'avec les elus. Des montages d'operations sont 
egalement effectues en collaboration. II s'agit d'une relation de partenariat. 
Avec la Region, il n'y a pas de contact puisque les competences sont differentes, on a donc 
a faire deux communications differentes. Le budget du departement est par ailleurs plus 
eleve que celui de la Region, donc la forme meme de la communication est differente. 
En ce qui concerne la ville de Riom, les contacts avec la Region sont quasi 
inexistants. Pour ce qui est du Conseil General, les relations sont assez frequentes. II existe, 
selon le responsable "communication", une concurrence entre les villes qui fait que, bien 
qu'elle ne soit pas veritablement exprimee, les echanges sont parfois difficiles. 
Quelque soit la taille de Finstitution, 1'identite de chacune se situe dans Faffirmation 
sans cesse renouvelee des frontieres delimitant le territoire qu'elle gere. L'enjeu, c'est le 
territoire, objet specifique a chaque collectivite. Les regles du jeu en communication vont 
etre fondees sur "1'etique" des frontieres. La frontiere delimite un territoire pas seulement 
geographique, il est surtout economique. II correspond aux competences respectives des 
collectivites. Le jeu de la communication est avant tout base sur le jeu politique. II n'y a pas 
de relations, et pour ainsi dire d'echanges d'une collectivite a 1'autre. Meme une collectivite 
de taille reduite appartenant a Vagglomeration de la metropole regionale se defend de cette 
appartenance et s'en affiranchit en revendiquant une identite qui en consequence s'avere de 
faible portee, puisqu'elle s'arrete aux limites meme de sa territorialite : la ville. 
Si la couleur politique n'intervient pas dans les politiques de communication au 
niveau de la forme et de Vampleur de celle-ci par rapport a d'autres preoccupations, en 
revanche elle semble jouer considerablement au niveau des relations entre les collectivites. 
Le jeu tle la critique se substitue au jeu de la relation avant meme, semble t-il, que celle-ci 
n'ait pris forme... Velleites et meme jouxtes verbales sont mentionnees dans les discours. II 
apparait que sur le terrain, communication et politique sont etroitement liees. Cela se traduit 
par une "non-communication", une absence de relations et de projets communs, une 
veritable "haine", pour reprendre les propos d'un responsable, s'installe parfois. Chacun 
defend son point de vue, souligne t'il, alors qu'il n'y a pas lieu d'engager de conflits mais 
plutot des operations federatrices en matiere de communication. De veritables combats 
politiques se deroulent. Le territoire de VAuvergne apparait ainsi en manque d'image 
coherente et federatrice et on en mesure tres bien les repercussions au niveau national. 
"Image desastreuse de la region Auvergne" selon les propres termes d'un responsable, qui 
constate que cette situation se ressent d'autant plus que la region a un potentiel economique 
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somme toute restreint. A partir du moment ou il y a un probleme au niveau national, "on 
regoit les repercussions directes au niveau local". 
D'autre part, 1'identite du departement du Puy-De-Dome pose veritablement 
probleme. Les habitants de VAllier sont des Bourbonnais, les habitants du Puy-De-Ddme 
sont: ?... Le Puy-De-Ddme etant un lieu geographique (departement) mais dans Vesprit des 
gens, il est avant tout une montagne. Donc le Puy-De-Ddme est noye dans VAuvergne. Les 
gens du Puy-de-Ddme sont des Auvergnats. II y a donc un veritable probleme identitaire. 
Cette situation instable genere non pas des conflits, mais une absence totale de relations, de 
tentatives d'harmonisation des politiques. II semble que des luttes de "clocher" s'exasperent 
dans les politiques de communication... 
Pour notre terrain d'etude, on est a meme de dire qu'il n'y a pas de relations 
transversales de communication. Le champ de la communication apparait discontinu, et 
pour ainsi dire, la communication territoriale n'existe pas. Les frontieres sont distinctes 
d'une strate a 1'autre et c'est la communication elle-meme qui fait exister ces frontieres. Ce 
territoire n'est defini que par rapport aux communes contigues, aux departements adjacents. 
Ce champ est en fait constitue de "joueurs" isoles, d'une multitude de champs 
juxtaposes. La communication territoriale y est fortement comprise alors que le territoire 
apparait au national en manque d'image coherente et par la meme de credibilite economique. 
La communication locale apparalt sectorisee a outrance, territorialisee voire 
institutionnalisee. On pourrait dire que la communication territoriale contient en elle-meme 
ses propres limites, qui correspondent a celle des differentes frontieres dont elle est 
administrativement constituee : la Region, le Departement et la Ville. 
IV.3 Le "salut" de la communication territoriale : 1e champ 
associatif... 
Cependant, toute tentative n'est pas "desesperee", mais en aucun cas, elle ne saurait 
etre politique. En effet, deux actions, dont une unique en France , ont ete mises en oeuvre 
sur cette region. II s'agit du 2CIA et du club des "Ouvreurs". Nous allons nous attarder sur 
la premiere de ces deux operations. L'initiative semble interessante, car elle manifeste la 
volonte de federer les actions dispersees de communication afin de creer une forte identite 
du territoire tout entier. 
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1) Le 2CIA : c'est un club de communication et d'information Auvergne, au statut 
d'association loi de 1901. II a ete cree en 1984 a 1'initiative de plusieurs personnes ayant 
pour objectif essentiel de tenter de federer les actions de communication entreprises sur le 
territoire de VAuvergne. Le but est de mettre en relation tous les responsables de la 
communication sur la region, qu'ils viennent du prive ou du public. Cette association 
d'environ 70 membres est composee d'un comite directeur forme du president, directeur de 
la communication de la mairie de Clermont-Ferrand, et de trois vice-presidents : le directeur 
de la communication interne chez Limagrain (cooperative agricole de 1'Auvergne), il est 
charge des relations internes du club ; du directeur des Ressources Humaines au Credit 
Agricole Centre France, responsable du fonctionnement du club ; et du responsable de la 
communication economique de 1'A.R.D. (Agence Regionale de Developpement), s'occupant 
des relations exterieures du club. 
Le comite directeur comprend egalement un secretaire general, directeur de la 
communication a la T2C (transports en commun de la ville de Clermont-Fd) et un tresorier, 
PDG d'une entreprise clermontoise. 
Au total, une vingtaine de personnes compose ce comite directeur, ce sont des 
personnes d'horizons culturels et economiques eclectiques, ils ont en commun cependant 
une responsabilite dans le domaine de la communication dans leur secteur respectif : une 
entreprise, une association, une administration, un etablissement public ou une collectivite 
locale... 
Pour adherer au club, il suffisait au depart, d'etre a titre individuel responsable de la 
communication dans une entreprise, une collectivite... excepte dans une agence de publicite 
ou de communication. Le probleme s'est rapidement pose pour des personnes qui, 
appartenant au domaine de la communication, changeaient de secteur, creaient leur propre 
agence, se retrouvaient au chomage ou la retraite. II y avait d'autre part un probleme 
concernant les partenaires reguliers du club tels que certains imprimeurs ou certaines 
agences le communication qui sponsorisaient quelques actions du club et manifestaient le 
souhait de participer et d'adherer a celui-ci. 
La solution s'est profilee dans une modification du statut, trois colleges ont ete 
crees : 
- les membres actifs : ceux qui travaillent dans la communication au sein 
d'associations, d'entreprises, d'administrations..., 
- les membres associes : ceux qui sont partis en retraite, ceux qui sont au chomage, 
ceux qui ont change de secteur ou qui travaillent desormais en agence..., 
- les membres partenaires : les imprimeurs, les agences de communication. .. 
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Le club utilise differents moyens pour reunir tous ses membres: 
- les reunions regulieres du comite directeur pour assurer la coherence du 
fonctionnement du club, 
- les reunions rassemblant tous les membres du club pour les informer de la vie du 
club, le club etant "convivial", cette reunion est suivie d'un repas, 
- le petit dejeuner de presse mensuel chez l'un des adherents. A lieu, a cette 
occasion, un tour de table durant lequel chaque membre explique ses actions en cours (en 
matiere de communication) dans le travail professionnel qu'il exerce. Ce dejeuner est une 
passerelle avec la presse, 
- les diners-debats : en presence de tous les membres et de la presse, divers sujets et 
themes sont abordes : la communication interne, le marketing..., 
- le diner annuel de la nouvelle annee, 
- les reunions regulieres des commissions : exemple : la commission de redaction se 
reunit pour 1'elaboration de Vannuaire des professionnels de la communication en region 
Auvergne "Qui fait Comm" et de la revue "Le ComTJnique"..., la commission "formation" 
se reunit pour analyser le questionnaire qu'elle a elabore et diffuse aupres des divers 
membres pour recenser les besoins en communication... 
- les assises de la communication : elles ont lieu tous les deux ans. Elles durent 
plusieurs jours et reunissent autour de tables rondes et d'ateliers, les differents membres qui 
travaillent sur des themes tels que "la demarche Qualite et la communication", 
"Informatique et communication", "marketing direct", etc. Les prochaines assises de 1994 
seront des assises interclubs, avec par exemple Vantenne regionale de VANDCP (Association 
Nationale des Directeurs de Personnel) ou encore le DCF (Dirigeants Commerciaux de 
France)... 
- le prix de la communication reunit annuellement les membres du club autour de la 
remise de celui-ci a une agence, une collectivite, une entreprise... recompensee pour la 
meilleure campagne ou action de communication. 
Le 2CIA a ete cree dans le but d'ameliorer les competences en communication des 
responsables de ce domaine dans tous les secteurs d'activites et dans toutes les formes 
d'organisations implantees sur la region Auvergne. Le club se veut aussi un lieu de 
rencontres conviviales de la communication pour echanger des idees et pour pallier a un 
isolement dont sont victimes certaines organisations que ce soit pour des raisons 
geographiques, financieres ou de moyens techniques. Cette initiative vise donc bien la 
federation des actions entreprises par des acteurs tres differents au sein d'un meme 
territoire. La communication territoriale est ressentie comme une veritable necessite a la fois 
identitaire et economique. 
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Cette initiative parait idyllique, mais il faut la cerner avec precautions car si le comite 
directeur semble dynamique, 1'engouement ne va pas de soi au sein du secteur des 
collectivites locales. Les reunions ayant lieu sur la ville de Clermont-Ferrand, de nombreux 
responsables sont rebutes a 1'idee de s'y rendre lorsqu'ils travaillent dans un autre 
departement par exemple. L'ambition du club n'a donc pas atteint toute Vampleur de la 
mobilisation souhaitee. Cette initiative reste tributaire de la "bonne volonte" individuelle. 
2) Le Club des "Ouvreurs" : statut d'association loi 1901, Vobjectif est de faire en 
sorte que ces ouvreurs soient les ambassadeurs de la Ville. Ce fiit le premier club en France, 
il existait deja a Grenoble et en Picardie un club des "entrepreneurs" en liaison avec les 
villes. Ils avaient un rdle essentiellement economique. Ici, les ambassadeurs ont un rdle dans 
tous les domaines de la vie locale. 
Le club regroupe une soixantaine de decideurs locaux : industriels, artistes, sportifs, 
commergants, universitaires. On retrouve donc des presidents d'universite, des personnalites 
locales telles que J.MAILLOT, humoriste, G.GROANNE, participant du Paris-Dackar, le 
chef d'orchestre de Vorchestre d'Auvergne, le directeur des Beaux-Arts... Ces personnes 
sont considerees comme des "porteurs d'image", qui defendent les couleurs de la ville et qui 
sont susceptibles d'avoir des idees. "Faire bouger la cite et le faire savoir", tel est leur 
objectif commun. 
Le club a ete cree a Vinitiative de la Ville, cependant le maire de Clermont-Ferrand 
n'en est pas le president. La participation de la ville est minoritaire dans ce club (10 % du 
nombre de voix), il ne peut donc pas etre considere comme un "faire-valoir" pour la ville. 
Si le club a une vocation premiere de promotion de la ville, il n'en demeure pas 
moins q; e 1'image toute entiere du territoire est en jeu. Tous les secteurs d'activites installes 
aux quatre coins du territoire sont concernes par le club en tant que representants d'un 
secteur et detenteurs d'une potentialite, susceptible de mettre en valeur le territoire. Le club 
constitue donc une action a but federateur des diverses representations du territoire de 
VAuvergne. 
II existe aussi un club de la presse reunissant les journalistes et les responsables de 
communication des collectivites et des entreprises, permettant ainsi de favoriser les relations 
des collectivites avec la presse et avec des entreprises. 
Ce sont donc les trois structures existantes en matiere de reseaux de communication. 
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L'association permet un certain recul par rapport au dispositif politico-administratif. 
II ne s'agit pas d'une contestation du mode de gestion de ce systeme mais plutdt d'une 
tentative de federer les politiques, de les harmoniser dans une but de representativite du 
territoire, d'une certaine aura orientee vers 1'exterieur. Elle confere au territoire tout entier 
de nouvelles perspectives de developpement economique. L'association apparait en quelque 
sorte comme une structure peripherique qui tente de faire contrepoids au champ discontinu 
de la communication territoriale. Elle a theoriquement le pouvoir de le faire puisque 
justement de par son statut associatif elle ne depend pas de la sphere politique, laquelle 
constitue 1'obstacle essentiel au developpement d'une communication territoriale. II est 
evident que 1'association composee notamment de personnels des collectivites ne peut 
imposer de solutions directives, des relations formelles entre les collectivites... mais elle 
constitue le lieu d'echanges d'idees, de competences, de techniques... II reste seule a 
1'initiative personnelle des individus de remettre en cause leur politique, voire leur 
conception de la communication territoriale. 
II n'en demeure pas moins que les choses n'evolueront guere sans le consentement et 
1'accord du politique qui garde la mainmise sur le discours de la communication. On pourrait 
parler dans ce cas du rdle de mediateur de 1'association entre les differentes strates de la 
territorialite. Mais 1'association ne serait pas seulement 1'organisateur du discours entre les 
instances (dont elle est formee en partie, en de$a du systeme politique par la presence en 
son sein des responsables "communication" des collectivites) mais aussi le fondateur meme 
de ce discours. 
IV-4 Les acteurs prives : mediateurs de la communication 
Les acteurs prives sont aussi les agents (cf. BOURDIEU) (42) intervenant dans le 
champ de la communication. En tant que nouveaux "joueurs", vont-ils contribuer aux 
tentatives de faire exister une communication territoriale ? 
Pour ce qui concerne notre terrain, un certain nombre d'agences locales font partie 
integrante de la volonte de federer les actions de communication sur le territoire, puisqu'ils 
sont "membres associes" dans le club du 2CIA. Par ailleurs, il s'est trouve que dans les 
collectivites etudiees, deux, a des echelons territoriaux differents, travaillent avec la meme 
agence, une agence de communication locale. Cette piste s'est averee infructueuse car du 
point de vue de 1'agence, ces deux collectivites, meme si elles appartiennent a son giron, 
correspondent deontologiquement a deux dossiers distincts. Lagence ne peut donc pas 
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prendre 1'initiative de rendre coherente les actions. De plus, les prestations sur lesquelles 
intervient 1'agence, sont dissemblables : actions ponctuelles pour l'une et elaboration 
reguliere de sa publication pour 1'autre. 
Si un des obstacles majeurs au developpement d'une communication territoriale est le 
systeme politique, alors les agences, hors de ce circuit pourraient apporter leur contribution. 
On assiste, selon I.PAILLIART (p. 167) (40) depuis quelque temps a la fin du mythe 
du professionnalisme, et "la revendication du non-professionnalisme devient une 
philosophie". Dans les politiques publiques, la mise en avant du quartier, la creation de 
centre-ville dans les villes de banlieue se font sentir. Un constat s'impose alors, c'est celui de 
la capacite d'adaptation des agences de communication. Nous avons vu quel etait le 
nouveau discours des agences, qui souhaitent s'imposer comme les nouveaux "mediateurs 
du local", les "accompagnateurs en management"... Leurs interventions se detourneraient 
donc du champ exclusif des techniques de communication pour celui du social. Ce 
phenomene montre bien, meme s'il n'est pas encore tres pregnant, que les agences peuvent 
avoir un rdle a jouer dans un domaine, et c'est apparemment de mediation dont il est 
question. La mediation implique par ailleurs une certaine capacite de remise en cause, et 
parce que 1'agence n'appartient au systeme politico-administratif, elle peut detenir cette 
capacite a prendre du recul. Cependant elle doit toujours, dans ce rdle plausible de 
mediateur, garder a 1'esprit les specificites de la collectivite locale, a savoir 1'absence d'une 
demarche commerciale directe ; la recherche d'une identite et certaines formes de 
discontinuites de 1'action (entrecoupee par les echeances electorales) (BENOIT Jean-Marc 
et BENOIT Philippe, p.31)(44). 
CONCLUSION 
La communication est donc directement impliquee dans les transformations imposees 
du dehors (par ffitat, les agences parisiennes). Elle subit les phenomenes de mode, de 
volonte de restructuration de Vespace national par le biais des acteurs qui juxtaposent leur 
propre logique a celle du champ de la communication locale, envisage comme un marche 
potentiel. Si le territoire de la communication est apparut tres difficile a delimiter, en 
revanche il semble plus aise a conquerir. 
L'enjeu de la logique de Vagence modifie en cela la territorialite car elle instaure un 
deplacement des enjeux en matiere de communication, puisqu'elle n'existe qu'en fonction de 
Vexistence d'un marche. L'enjeu economique se surajoute a Venjeu politique de la 
communication. La variete des territoires fran^ais offre ainsi aux agences d'experimenter de 
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nouvelles strategies, de nouveaux produits. Le champ de la communication publique a donc 
acquis une valeur marchande, et par la meme le territoire aussi. 
Nous avons evoque par ailleurs cette tendance a la technicisation et a la 
professionnalisation de la communication, le caractere dominant de la communication est 
celui d'une invisibilite de plus en plus grande du politique (I.PAILLIART, p.83)(45). Cette 
invisibilite se traduit en partie par la depossession des outils de communication locale par la 
collectivite que signale justement la presence de ces acteurs de la sphere privee. Le risque 
du jeu de ces acteurs est de transformer la collectivite en vulgaire produit de consommation 
courante, et de la sorte de banaliser davantage le politique, en accentuant au passage la 
mutation du citoyen en consommateur... et par la meme la passivite de ce dernier, 
destinataire oblige d'une communication. (Robert BOURE, p.173) (46). II s'agirait alors 
d'un glissement de priorites d'une dimension essentielle des politiques publiques, a savoir 
1'animation, vers la promotion. On peut mesurer tout le danger de ce phenomene pour la 
democratie locale. Or si 1'espace public local est le lieu de la democratie, rappelons que la 
communication locale connait cette condition originale de 1'existence d'un espace public 
local. Cette relation induite de prestataire de service-consommateur, peut alors concourir a 
la reduction meme de cet espace. C'est pour cette raison qu'une communication territoriale 
semble necessaire dans 1'optique de federer les politiques et les discours afin de redefinir les 
regles du jeu subodorees par la relation entre le prive et le public. Cette relation devra elle 
meme etre clarifiee dans certains cas, afin d'eviter les abus tel qu'a pu le montrer Vexemple 
revelateur de ce que l'on a appele "Vaffaire BOTTON" Les agences doivent etre les relais 
et non les ecrans des politiques publiques de communication. II ressort toutefois de cette 
etude que la dimension territoriale integre d'une fa?on coherente la logique marchande. 
1 a diversite des strategies observees, la quasi impossibilite de federer ces actions... 
ont fait apparaitre un probleme typiquement frangais : celui de Vemiettement du territoire de 
la France. Les regions, les departements et les communes apparaissent fondamentalement 
divers, leurs relations avec les autres acteurs locaux sont tres variables, comme sont inegaux 
leur potentiel de gestion et leur capacite de repondre par elles seules aux defis qu'elles 
rencontrent. On peut admettre avec un membre du corps prefectoral, que "les textes de 
decentralisation permettent de retrouver, toutes proportions gardees, un mode 
d'administration qui n'est pas sans rappeler celui de VAncien Regime ou les rapports locaux, 
faits de tentations de vassalisation et d'affranchissement, connaissaient une tres grande 
diversite de situations" (Jean-Frangois AUBY) (47). La multiplicite des contextes et des 
projets se reflete a son tour, comme nous 1'avons vu, dans la communication des 
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collectivites locales. La diversite de cette communication est liee a cette diversite du 
paysage fran^ais. 
Si 1'agence de communication peut avoir un rdle a jouer en terme de mediation, 
principe fondamental de 1'elaboration d'une communication territoriale, il reste avant tout a 
trouver un remede a cet emiettement du territoire. Avec plus de 36 700 communes, la 
France occupe une position singuliere en Europe occidentale puisqu'elle compte a elle seule, 
autant de communes que tous les autres Etats membres (Adels, p.16) (48). Les remedes a 
ce morcellement communal sont a chercher non pas dans la disparition de certaines 
communes, mais plutot dans 1'incitation a 1'association, a la cooperation entre communes. 
Gerer a une plus grande echelle, c'est d'une certaine maniere poursuivre la decentralisation 
amorcee en 82. 
L'intercommunalite apparait aujourd'hui de plus en plus indispensable. II faudrait 
parier sur le consensus pour 1'intercommunalite : passer d'une intercommunalite de gestion 
de services a une intercommunaiite tournee vers le developpement global d'un territoir 
(Adels, p31) (49). La communication a un role a jouer dans cette redefinition du territoire 
qu'implique l'intercommunalite. Ce vaste enjeu de la communication (et notamment des 
nouvelles technologies de la communication) dans les reseaux de villes, pourrait etre 1'objet 
d'un projet de these. 
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Questionnaire pour les responsables "Communication" des 
collectivites locales) 
1. En quoi consiste votre travail ? 
2. Quelle est la place du service communication dans 1'organigramme de la mairie ? combien 
compte-til de personnes ? 
3. La communication est-elle liee a un projet plus global ? 
4. Quel est le poids du budget communication dans le budget global ? 
5. De quels outils de communication disposez-vous ? 
6. Quelle est votre politique de communication : grands axes et thematiques, par qui est-elle 
decidee ? 
7. Travaillez-vous avec des professionnels de la communication publique ? 
8. Quelles agences ? locales ou parisiennes ? 
9. Quels sont les criteres qui font que vous choisissez-vous une agence plutdt qu'une autre ? 
10. Sur quels types de prestations interviennent-ils ? (en amont, en aval, (conseil, etude... 
creation, production... evaluation, formation... conseil, etc.) 
11. Selon vous, qu'est-ce qui peut expliquer ce phenomene de sous-traitance en matiere de 
communication publique ? (problemes de temps, besoins de competences, de 
professionnalisme, effet de mode, cout superieur en interne (=gestion de personnel.. .) 
12. Peut-on, selon vous appliquer une logique privee a un "produit" tel que celui des 
collectivites locales ? 
13. Les agences de communication parlent d'elles en tant que "nouveau mediateur du local" 
(organisateurs du discours), qu'en pensez-vous ? 
14. Avez-vous des relations avec d'autres collectivites locales ? (Departement, Region, 
Ville) ? 
15. Existe t-il des actions ou des projets communs dans le domaine de la communication ? 
16. Avez-vous des agences de communication communes avec une autre de ces collectivites 
situees sur le meme territoire que le votre ? 
17. Peut-on parler de partenariat, de concurrence ou plutot de differenciation entre les 
differentes strates territoriales ? 
18. Sur quels criteres se construit une identite ? (des particularites historiques, techniques, 
geographiques, un "plus" tel que le tourisme ?...) 
19. Comment definiriez vous votre metier ? 
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Questionnaire (agences de communication) 
1. Quelle est votre activite, en quoi consiste votre travail ? 
2. Quel type cTactivite exercez-vous : le conseil, 1'etude, la formation, la creation, la 
production (graphisme...), la publicite ? 
3. Quels sont vos principaux clients ? (ent. privee, agences, institutions, collect. locales...) ? 
4. Sur quel type de prestation intervenez-vous dans le cadre des collectivites locales (en 
amont, en aval... etude, conseil...) ? 
5. Comment s'etablit le contact avec les collectivites locales (appel d'offre + cahier des 
charges, vous les contacter vous-meme, etc.) 
6. Les operations sur lesquelles vous travaillez sont-elles inscrites dans un projet global, 
type "projet pour la cite".... 
7. Avez-vous en charge uniquement la realisation d'operations de communication ou bien 
egalement la politique de communication ? 
8. Votre travail decoule t-il d'une concertation importante ? avec quelles personnes (elus, 
administratifs) ? 
9. Travaillez-vous avec d'autres collectivites locales sur ce meme departement ou sur la 
Region ? 
10. Est-ce que la question des couts est importante dans une negociation ? 
11. Selon vous, pour quelles raisons les collectivites font-elles appel a des agence de 
communication : besoin de competences ? De professionnalisme ? Effet de mode ? 
12. Quelle definition donneriez-vous des competences ? 
13. Pensez-vous que les agences de communication ont un role important a jouer dans la 
communication publique ? 
14. Pour finir, quelle definition donneriez-vous de votre metier ? 
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Michele GARRY 
Etudiante en D.E.A. 
Sciences de 1'Tnformation et de la Communication 
Les prestataires de la communication puhlique 
Dans le cadre de mon memoire de DEA Sciences de 1'Information et de la 
Communication (ENSSIB, Villeurbanne), je realise une enquete au moyen de ce 
questionnaire pour connaitre qui sont les prestataires de la communication publique. En 
acceptant de repondre, vous me permettrez de realiser cette etude et surtout d'approfondir 
mon memoire intitule "Les politiques de communication des collectivites locales et le 
phenomene de sous-traitance". 
1 - Quel est le nom de votre societe ? 
2- Quel est sa forme juridique ? 
3- Son annee de creation ? 
4- Son eflfectif ? 
5- Quelle est votre activite ? entourez votre ou vos reponse(s). 
a- le conseil 
b- 1'etude 
c- la veille 
d- la formation 
e- le recrutement 
f- creation/production 
g- 1'edition 
h- la diflEusion 
i- le controle/bilans 
j- 1'evaluation 
k- autre, precisez . 
6- Comment s'elaborent vos relations avec vos clients publics ? 
a- ils font appel a vous, 
b- vous les contactez-vous-meme, 
c- vous etes en contact permanent avec eux, 
d- autre moyen : precisez : 
7- Quels sont les clients avec lesquels vous travaillez le plus ? 
( lassez par ordre : 
ordre (1,2,3...) CLIENTS 
Entreprises privees 
Etablissements publics a caract. marchand 
Region 
Departement 
Grandes Villes (Paris, Lyon...) 
Villes moyennes (St-Etienne, Grenoble...) 
Petites Villes (Givors, Villefranche...) 
Organisations inter-communales (COURLY...) 
Administrations centrales (Ministeres, Secu...) 
Administrations locales (HLM, Hopitaux...) 
Autres, precisez: 
••/ •• 
112 
8- Selon vous, pour quelles raisons les collectivites locales, les organismes publics... 
confient-ils certaines operations de communication a des organismes exterieurs prives ou 
publics ? Pour des raisons (entourez votre ou vos reponse(s)): 
a- de besoins de competences, de professionnalisme, 
b- de couts, 
c- de manque de temps, 
d- de mode, 
e- autres: 
9- Y-a-t-il des periodes durant lesquelles vous travaillez plus ? OUI - NON 
Si oui, lesquelles ? 
a- selon les saisons (ete/hiver), 
b- periodes precedant d'importantes realisations socio-economiques, 
c- periodes precedant des elections, 
d- autres : lesquelles ? 
10- Y-a-t-il, selon vous, une tendance de plus en plus grande des collectivites locales a faire 
realiser par des entreprises exterieures leurs prestations de communication ? Si oui, 
comment l'expliqueriez-vous ? 
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Michele GARRY 
Allee des Rivailles 
63910 Vertaizon 
Ohjet : questionnaire pour memoire de DEA Sciences de 1'information et de la 
communication (LYON), sujet "Les politiques de communication des collectivites locales et 
le phenomene de sous-traitance". 
Je m'interesse aux politiques de communication des collectivites locales. Deux 
phenomenes sont abordes dans cette etude : 1'emergence de la communication dans les 
collectivites territoriales ainsi que 1'apparition de nouveaux acteurs dans ce domaine, qu'il 
s'agisse de partenaires, de prestataires et notamment des agences de communication. 
On constate une tendance de plus en plus grande a la sous-traitance de certaines 
operations de communication. Au depart cela concernait surtout des operations de publicite, 
desormais, et ce depuis le milieu des annees 80, on constate 1'apparition d'agences 
specialisees dans la communication publique. Ce memoire porte sur Vobservation de la 
rencontre et ses consequences des difFerentes logiques mises en oeuvre dans le domaine de 
la communication. 
Le terrain d'etude est la region Auvergne. Ainsi les responsables "communication" de 
plusieurs villes, du conseil general ont ete interviewes. 
1. Pourriez-vous decrire brievement le service "communication" du conseil regional 
(nombre de personnes, place dans Vorganigramme...) ? 
2. Quel est le poids du budget communication dans le budget global ? 
3. Quelle est votre politique de communication : grands axes et thematique, par qui est-elle 
decidee ? 
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4. De quels outils de communication disposez-vous ? 
5. Travaillez-vous avec des prestataires prives de communication (agences locales, 
nationales...) ? 
6. Quels sont les criteres qui font que vous choisissez une agence plutot qu'une autre ? 
7. Sur quels types de prestations interviennent-ils ? (conseil, etude... creation, production... 
evaluation, formation... conseil, etc.) pourriez-vous citer deux ou trois exemples precis ? 
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8. Selon vous, pour quelles raisons avez-vous recours a "rexterieur" dans certains cas ? 
(problemes de temps, besoins de competences, de "professionnalisme", besoin d'un regard 
exterieur... ou autres raisons) 
9. Avez-vous des relations avec d'autres collectivites locales ? (Departement, Region, Ville) 
9 
10. Existe t-il des actions ou des projets communs dans le domaine de la communication ? 
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TABLEAU 1 
Typologie des villes 
1 
Ville 
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Rouen 
Caen 
Reims 
Villeurbanne 
Angers 
Nice 
Cergy-Pontoise 
Saint-Quentin en Yveiines 
Toulon 
Paris 
Strasbourg 
Lyon 
Nancy 
TouJouse 
Avignon 
Bayonne 
Bordeaux 
Grenoble 
Metz 
Le Mans 
Limoges 
Amiens 
Aix-en-Provence 
Nantes 
Clermont-Ferrand 
Tourcoing 
Versailles 
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Marseille 
Tours 
Orleans 
Nimes 
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Montpellier 
Poitiers 
Argenteuil 
Besangon 
Rennes 
Le Havre 
Mulhouse 
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Roubaix 
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Saint-Etienne 
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Caen 
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